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Entre nous 

Notre assemblée du 23 novembre. 

SYNDICALISTE 
La Ligue syndi caliste se propose : 

l' De trar:ailler ù [a renaissance du syndica­
lisme rr'volutionnaire et au redressement de la 
C. G. T .. en faisant prédominer d~ns les su ndicats 
l'e sprit de classe sur l'e~>prit de tendance, de sec te 
ou de fJW't i, afin de réali.ser le maximum d'action 
cumre le . pa!ronal et contre l'Etal ; 

et theoriques posés deuant le mou t, ement out"rier, 
en préconisant la formation de Cercles d 'é tude s 
syndicalistes ; en démontrant, dans la pratique 
iournalière, qu'étudier e t bien .se battre ne s'ex­
cluent pas, au contraire ; 

5' De lutter contre le chauvinisme qui déferle 
jusque dans la C. G.T. et la Fédération syndicale 
mondiale . La place des travailleurs n'est ni der­
rière l' impérialisme américain ni derrière l'impé­
rialisme m sse . Elle est derrière une Internationale 
syndicale ne confondant son rôle ni avec le Bu­
reau international du Tracail ni apec l' Organisa · 
lion des N ations Unies. Une Internationale qui 
appelle aoec plus de [oree qu'il y a cent ans les 
prolétaires de tous les pays d s'unir. Chaque ef­
for t donné à rm" in.stitution gorwcrncrnentaTe est 
un clfort wlé a la C.G.T . el d l'lntcmationale ; 

<;? · De dé{cndr'e l'indèpendanee dtl syndicalisme 
à l'égard du goul'emement comme à l'égard des 
partis .. l.a charte (fAmiens vaut en 1947 comme 
en 190C.. La théorie de la direction unique du 
parti et des syndicat.>, c'est-à-dire du rôle diri­
geant du parti, conduit la C. G. T. à la division 
cl à l'impuissance. La politique de la présence, 
sans munda! ni garanties, rend la C. G. T. dé­
pendante du gorwernement ; · 

3• De rappeler que l'unité syndicale implique 
une maison confédérale habitable pour tous les 
syndiqués, la démocratie sy ndicale étant respectée 
du haut en bas de la C.G.T., les fonctionnaires 
syndicaux ne se considerant pas comme une bu­
reaucratie omnipotente et ne reuardant pas les 
su rrdiqués r:ornrne de .>impies r;ontrilJu.a(>[e.s ; 

4 • De participer à l'œuvre d'éducation syndicale 
en procédant à l'examen de s pro blèmes pratiques 

6" De rappeler sans reltlche que le syndicalisme 
ne peut s'édi fier avec puissance que sur les tri­
ples fonr/ (f tions de l'indéper~dance, de la lutte de 
cla.<ses ct de l'internationalisme ; 

7" De maintenir vivant le précepte de la Pre­
miP.re Internationale : l'émancipation des tra oail· 
leurs ne sera l'œuvre que des tra vailleurs eux­
mêmes. 



Le Carnet du Sauvage 
Film rapide 

Que d'événements au cours de ce mois ! 
Mon dernier Carnet avait été écrit juste après 

la conférence de Force Ouvrière. Les débats passion­
nés et tumultueux du Comité Confédéral National 
devaient faire vite oublier la conférence de Force 
Ouvrière. On ne regardait plus en arrière. On re­
gardait en avant ; rendez-vous était pris pour le 19 
décembre. Après une vaste consultation des syndi­
qués et des non-syndiqués, la C. G. T. se pronon­
cerait alors sur un grand mouvement d'ensemble, 
dans un nouveau C. C. N. Les événements de Mar­
seille ont eu vite fait à leur tour de bouleverser le 
scénario et de faire oublier conférence de Force Ou­
vrière, C. C. N. de novembre et C. C. N. du 19 dé­
cembre. La grève générale de Marseille, après son 
arrêt des cheminots màrseillais, allait entraîner la 
paralysie des chemins de fer en remontant le Rhône 
et faire déclencher la grève .générale tles cheminots, 
sur laquelle toute une série de grandes grèves allaient 
se brancher, grève des ports et docks, grève des mé­
tallurgistes de la région parisienne, grève des mineurs 
du Nord et du Pas-de-Calais. Tout le grand jeu, 
quoi. 

Cette fois, Ramadier n'a pas tenu. Il s'est affalé, 
liquéfié. Un cabinet Blum a été impossible. Guy 
Mollet y est peut-être pour quelque chose ; en quoi 
il n'avait sûrement pas tort. Les socialistes ont suffi­
samment fait la besogne des autres. Mais c'est plu­
tôt Depreux que Guy Mollet qui a fait écarter le 
cabinet Blum. 

Le ministre de l'Intérieur Depreux avait été trop 
mou à Marseille ; il n'avait pas donné de consignes 
assez fermes ; en fait il n'avait pas fait verser la 
grartle flaque de sang attèndue par les staliniens, 
mais aussi par nos bourgeois. Les partisans de la ma­
nière forte ont écart"é ces socialistes qui refusaient 
de jouer -les Noske. Et Schuman est venu. Un ca­
binet Schuman dont chacun escomptait hier l'échec 
et l'usure rapide aujourd'hui; un cabinet faisant l'in­
térim avant l'entrée en scène du général de Gaulle. 

La grève insurrectionnelle a fait long feu. Les 
vagues de grèves, se succédant par fédérations, ont 
rappelé 1920, mais n'ont pas mieux réussi. Le cœur 
n'y était pas plus en 1947 qu'en 1920. Les grands 
mouvements ne se font pas sur commande. Le Komin­
form peut en être assuré. Il est vrai que nos stali­
niens peuvent s'estimer satisfaits. Ils le sont d'ail­
leurs. Le vin d'honneur offert par l'Union parisienne 
des syndicats au généralissime Frachon est là pour 
l'attester. On a fait mieux qu'à Verdun, Nancy et 
au .Métro. La deuxième grande opération avec ses 
grèves générales de grands centres, Marseille, Lyon, 
Saint-Etienne, Béziers, Nice, et d'industries maîtres­
ses, chemins de fer, ports et docks, mines, métallur­
gie marque un développement de l'action. La pro­
chaine fois on fera mieux encore. Jamais deux sans 
trois d'ailleurs. Le camarade Hénaff est ulcéré que 
Paris ne soit ·pas· en flèche. La prochaine fois, on 
opérera face non à un hôtel de ville provincial ou 
à une préfecture, mais face au pouvoir central. Et 
l'on verra ce que l'on verra. 

Les consignes du Kominform 

Les événements de Marseillè ont gagné toute la 
France. Une manifestation contre l'augmentation du 
prix des tickets de tramway entraîne des arresta­
tions. La protestation contre ces arrestations amène 
la foule à envahir hôtel de ville, palais de justice, 
et à rendre visite aùx cafés chic. Coups de feu. Un 
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mort. Grève générale locale. Arrêt des chemins de 
fer, localement, régionalement, nationalement. La 

·c. G. T. lance toute une série de vagues de grèves. 
La cause première de ces mouvements, l'augmen-

.. ta_tion des tramways de Marseille, son exploitation 
contre la nouvelle municipalité gaulliste, est parfai­
tement naturelle. Il faut même dire qu'on n'y était 
pas allé avec le dos de la cuiller en fait ·d'augmen­
tation. A force de reculer les échéances il arrive un 
moment, il est vrai, où les solutions moyennes sont 
Impossibles. Mais l'utilisation du mécontentement au 

·fur et à mesure qu'il s'est grossi jusqu'à devenir 
une tempête de colère a été trop savante pour. ne 
pas devoir quelque chose à l'art de la stratégie. 

Il fallait devant la conférence de Londres montrer 
· la faiblesse du gouvernement français et la puis­
sance en France du parti russe. Il fallait ruiner le 
plan Marshall, amener la France à le refuser ou 
l'Amérique à le retirer. Il fallait créer une crise poli­
tique insoluble ; Ramadier parti, rendre impossible 
un cabinet Blum ou même un cabinet Schuman. Et 
par là-dessus pousser à l'inflation et à la catastrophe 
financière. 

Que visait-on par la grève générale ? Ramener un 
. cabinet à participation stalinienne, docile à Moscou ? 
:.C'est possible, mais peu probable. Faire chanter Je 
gouvernement par la menace de guerre civile ? Mê­
me ébranler si fort I.e régime qu'il suffise de peu 
pour J'abattre ? Le caractère politique de la grève 
générale n'a fait de doute pour personne. Mais il 
était non moins clair que ce n'était pas la révolu-

·' tion, mais l'instauration du totalitarisme stalinien 
qui était en marche. 

Libre à nos trotzkistes d'aider au triomphe du 
stalinisme. Qu'ils s'en expliquent entre eux. Mais 
nous ne pratiquons pas la politique de Gribouille. 

: Nous sommes pour la guerre civile aboutissant à la 
libération des travailleurs, nous ne' sommes pas les 

''dupes et les complices du fascisme rouge. 
C'est en vertu de ces sentiments que les cheminots 

lM' ·les postiers syndicalistes ont offert une telle ré­
sistance, que chez les mineurs, les métallurgistes, 
les dockers, même là où nos camarades ont suivi le 
mouvement, il n'y a pas eu le grand élan des jours 
d'espoir. 

Le temps n'est plus des espérances soulevées par 
l'Internationale communiste. Les soviets partout ! 

La belle période de l'Internationale communiste 
fut courte. Cinq à six ans tout au plus. Encore ne 
fut-elle jamais une véritable Internationale. Les Rus­
ses, soulevés par la Révolution, dominaient de si haut 
toutes les autres sections, qu'ils furent toujours seuls 
à parler, et les autres à écouter. Le· jour où Lénine 
mort, les soviets mis au rancart, les difficultés s'ac­
cumulant, l'Etat russe se forgeant, l'Internationale 
communiste perdit son caractère originel pour de­
venir peu à peu un simple instrument politique de 
l'Etat russe, une véritable cinquième colonne. 

On pouvait annoncer sa dissolution au cours de la 
guerre. Il y avait beau temps que l'Internationale 
communiste avait cessé de vivre. Elle était morte 
avec le socialisme en Russie. Ce qui l'avait remplacée, 
ses sections dans chaque pays, continuerait à être 
animé par les ambassades russes.Ï'lul besoin de le 
crier sur les toits. Jusqu'au jour où la Russie, non 
la Russie des soviets, mais la Russie tout court, la 
q_ussie de Staline, a voulu frapper un grand coup et 
signifier à l'Amérique qu'une nouvelle phase dans 
leur lutte commençait. Ç'a été la ëonférence de 
Varsovie, la formation du Kominform. Le Komintern 
a fait place au Kominform. La Russie n'avait pas 
assez de ses Etats satellites ; il lui fallait des partis 
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~otellites. Au premier rang, ceux de France et n'Ita­
lie. 

De là les consignes de Varsovie, la mobilisation 
insurrectionnelle en France et en Italie. 

Pour la révolution prolétarienne de France et 
d'Italie ? Allons donc. Pour le service du totalita­
risme russe. Pour le service du nouveau tsar rouge. 

Artisans de la scission 
Allons-nous voir prochainement la scission dans 

la C. G. T. ? Scission ou déchirure. 
· Parmi les sous-produits du dernier mouvement, 

Frachon a, sans aucun doute, voulu coiffer la mino­
rite de Force Ouvrière du bonnet des jaunes. Le 
dernier C. C. N. avait montré que Jouhaux et Bothe­
reaLJ en avaient assez ; de là à leur sortie, il n'y 
avait plus loin. Sans attendre ce moment, Frachon 
s'est ingénié à les mettre avant en posture de bri­
seurs de grève. Jouhaux pourrait ensuite s'en aller. 
Tous les hurleurs de Stalinie lui crieraient à la chien­
lit. Se joindraient aux hurleurs les camarades trotz­
kistes, traitant, eux, Jouhaux de jaune et Frachon 
de freineur. Pour un freineur, Frachon ne paraît pas 
avoir trop mal opéré. Même s'il a feint parfois d'exé­
cute~ les consignes sans entrain. Ce n'est pas sur 
la mine mais aux actes qu'il faut juger le joueur. 
Le Kominform n'a pas le droit d'être mécontent. 

La déchirure avait déjà bien commencé dans deux 
corporations comme les Postiers et les Cheminots. 
L'un des résultats les plus certains des derniers évé­
nements sera d'avoir donné un rude élan aux deux 
jeunes Fédérations syndicalistes des Postiers et des 
Cheminots. 

On comprendrait mal que l'opposition syndicale 
groupée autour du Combat syndical des P. T. T. et 
qui avait poursuivi son effort aû sein de la F&:iéra­
tion postale confédérée, mais vient d'en démission­
ner, ne rejoigne pas la Fédération syndicaliste dont 
Mourgues est le secrétaire. Non plus que les postiers 
de Force Ouvrière. Non plus que le syndicat des 
agents des P. T. T. reconstitué par Digat et quelques 
vieux militants postiers. Ces derniers reprochaient à 
la Fédération syndicaliste de n'avoir pas constitué 
qu'un seul organisme pour les agents et de les avoir 
scindés en quatre organisations alors que' pour les 
ouvriers et les employés elle maintenait un seul syn­
dicat national. C'est là un grief peut-être sérieux 
mais nullement insurmontable. Je crains davantage 
l'hésitation de certains camarades ; pour ne pas es­
suyer l'épithète de briseurs de grève ou d'associés des 
briseurs de grève, tomberont-ils du côté des stali­
niens ? Ils oublieraient en ce cas que les staliniens 
sont les pires briseurs de grève, eux qui ont brisé 
cette arme entre les mains des ouvriers russes et qui 
prétendent qu'ici la grève est l'arme des trusts. 

Même nécessité de rassemblement chez les Che­
minots. Si Ouradou et Clerc n'ont pas l'intelligence 
de faire rallier par les cheminots de Force Ouvrière 
la Fêdération syndicaliste des cheminots fondée l'au­
tre dimanche, et dont Mehudin, Laurent, Lafond et 
Bedeau sont les animateurs, ils courent le grand ris­
que de voir leurs éléments y aller sans eux. J'ai passé 
quelques heures au congrès constitutif de l'autre di­
manche. Parmi les choses qui m'ont frappé, le nom­
bre de ieunes présents dans la salle, un bon tiers, 
et pas les moins intéressants dans les débats. Une 
génération de jeunes se lève chez les cheminots, 
cela ne fait pas de doute. A côté d'eux, pas mal d'an­
ciens, parmi les meilleurs des luttes de 1920, et de 
moins anciens encore pleins d'allant. 

Tout ce que je me permettrai de dire aux militants 
de la Fédération syndicaliste des Cheminots, c'est 
de les mettre en garde contre une réaction peut-être 
naturelle mais dangereuse. Par réaction contre la 
phraséologie révolutionnaire de Tournemaine, qu'ils 
ne se rejettent pas vers le corporatisme. Qu'ils aient 
l'ambition de défendre les revendications des che-
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minots plus sérieusement que la Fédération stalinienne 
c'est un sentiment légitime et louable. Mais qu'ils 
ne s'en tiennent pas là: Qu'ils aient aussi l'ambition 
de faire jouer aux cheminots leur rôle révolution­
naire, pour la véritable révolution, non pour l'instau­
ration en France du totalitarisme russe, du fascisme 
rouge. Qu'ils ne comptent pas exclusivement sur le 
nombre. C'est bien d'avoir la masse. Ce n'est pas 
suffisant. Ils connaissent comme moi, j'imagine, ces 
faits qui se sont passés dans un dépôt de cheminots 
de la banlieue parisienne. Au vote secret, 165 ou­
vriers se prononcent contre la grève, seulement 1 5 
pour. Mais les 15, sitôt le vote terminé, se consti­
tuent en piquet de grève et immobilisent le dépôt. 
Les 1"55 ont accepté passivement. Que nos camara­
des de la Fédération syndicaliste des cheminots ap­
prennent aux 165 à avoir autant de cran que les 
1 5 et il y aura quelque chose Ide changé. 

D'autres Comités d'action syndicaliste se sont for­
més qui ne vont pas tarder à se transformer en ff.­
dératic.ms, nc.tamment chez les mineurs, dans les 
métaux, dan5 les services publics. Le mouvement de 
ces Comités, parallèle à c&lui de Force Ouvrière, 
constitué généralement d'éléments qui s'en sont dé­
tachés lui reprochant son manque de vigueur, en­
traîne tous les éléments minoritaires et oblige Force 
Ouvrière à presser le pas. 

De leur côté, les staliniens de la C. G. T. ne vont 
pas manquer 'de régler le conflit qui s'est définiti­
vement aggravé entre eux et Force Ouvrière. Ils ont 
reporté le C. C. N. qui devait se réunir le 19 dé­
cembre. Son premier ordre du jour était périmé, 
évidemment. Un autre s'imposait : la leçon' à tirer 
du mouvement qui vient de finir. Ce n'est pas au 
sein d'une commission exécutive que le débat peut 
se limiter. Frachon veut sans doute gagner du temps. 
Peut-être reporter le débat après la prise des cartes 
confédérales pour l'année 1948. Malice assez gros­
sière. 

Sous sa signature, suivie de son titre de secrétaire 
général de la C. G. T., dans « l'Humanité » klu 28 
novembre, Frachon a écrit de Force Ouvrière : « En 
termes clairs, un groupement qui agit de la sorte 
ne saurait avair rien de cammun avec le mouvement 
syndical traditionnel. Tous les travailleurs le consi­
déreront comme une entreprise de trahison et de 
briseurs de grève. » 

Rien de commun. C'est la rupture, c'est la scis­
sion annoncée publiquement par Frachon lui-même. 
Il peut vouloir gagner quelques semaines maintenant. 
Il ne veut certainement pas revenir en arrière. 

Jouhaux s'y prêterait-il - rien n'indique qu'il le 
veuille - resterait à savoir ce que désirent faire 
les militants de base de Force Ouvrière. Un fort cou­
rant s'était affirmé lors de lei première conférence 
nationale. A la deuxième, le courant sera beaucoup 
plus puissant. Sans attendre, les éléments de Valen­
ciennes et de Maubeuge ont annoncé la constitution · 
de nouveaux syndicats, et même de nouvelles unions 
locales. Les éléments de Lille et de Roubaix ne sem­
blent pas loin de cette position. Ceux du Pas-de­
Calais non plus. D'autres régions, comme la Loire, 
pensent de même. Leur poids risque de faire pencher 
vers la scission immédiate la conférence qui va se 
réunir ces jours-ci. 

Frachon aura été l'artisan habile de la scission. 
Il pourra se frotter les mains et retrousser ses man­
ches: 

Syndicalisme régénéré 
On parle de régénérer le syndicalisme. Il en a 

grant! besoin. Pourvu qu'il ne soit pas régénéré à 
la façon dont le socialisme a été rénové il· y a trois 
ans. Qu'apportent les jeunes militants qui sont à 
Force Ouvrière ? Au nom de quelles conceptions se 
battent-ils ? S'ils s'en tiennent au vieux réformisme 
de leur chef de file, on ne voit pas ce qu'il y aura 
de régénéré. S'ils se contentent des formules sur un 



meilleur partage du revenu· national et des histoires 
sur l'estampillage des billets, ils n'iront pas très 
loin. Ces formules sonnent peut-être bien au Con­
seil économique ; elles détonnent dans le mouvement 
syndical. De quel partage, de quel éventail de salai­
res peut-il s'agir ? Et qui effectuerait le partage ? 
Quel serait le rôle laissé aux syndicats ? 

Le syndicalisme ne se régénérera qu'en revenant 
à ses principes traditionnels d'indépendance, de lutte 
de classes et d'internationalisme. Il ne se régéné­
rera que dans la mesure où les syndicalistes révolu­
tionnaires cesseront d'être dispersés ou passifs. 

Ces derniers jours, j'ai entendu deux, même trois 
sons de cloche différents. Un jeune camarade m'a 
écrit : qu'attendez-vous pour envisager un Cartel 
de toutes les forces antimajoritaires de la C.G.T. ? 
Je sais le fossé qu'il y a entre elles. Mais les événe­
ments ont marché. Le problème, le seul problème 
d'aujourd'hui est le suivant : parviendrons-nous, 
avant que le P. C. n'arrive au pouvoir, à rec~éer en 
France les conditions d'un possible regroupement 
révolutionnaire ? Il faut essayer de chercher uri 
compromis loyal et temporaire avec les réformistes. 

Un groupe de camarades veut établir une décla­
ration affirmant que les courants Vie Ouvrière et 
Force Ouvrière sont des courants politico-syndicaux 
l'un et l'autre, l'un s'appuyant sur le parti stalin!en, 
l'autre sur le parti social_iste, alors que le synd1cat 
doit se regarder comme le groupement essentiel et 
rester fidèle à l'esprit de la charte d'Amiens. 

Un autre camarade se refuse absolument à consi­
dérer comme des « alliés » les dirigeants de Force 
Ouvrière même comme des alliés provisoires. Il ne 
veut surtout pas faire de « nationalisme », 'de « pa­
triotisme ». Il croit que ce qui est essentiel, c'est le 
groupement des syndicalistes révolutionnaires autour 
de la trinité indépendance, lutte de classes, interna­
tionalisme. Sur aucun de ces points, dit-il, il ne ren­
contrera Jouhaux. 

Ce groupement étant fait, rien n'empêcherait que 
nous soyons dans le deuxième morceau de la C.G.T., 
sans nous réfugier dans l'autonomie. Mais il faut 
qu'il se fasse préalablement, ou à l'occasion de la 
scission, et qu'il salt bien clair pour tout le monde 
que nous sommes dans la deuxième C. G. T. pour 
l'animer de nos idées. 

Cette discussion se poursuivra certainement. Elle 
s:impose d'ailleurs. Mais il ne faut pas perdre de 
vue que les· événements pressent, que le danger de 
voir un régime stalinien s'installer en France n'est 
pas pour l'an 2000, que notre mouvement syndical, 
dans sa partie non stalinisée, cherche sa voie ; que 
ce serait une faute pour les syndicalistes révolution­
naires de ne pos se jeter à corps perdu dans le mou­
vement ; non en formant une C. G. T. à eux -
il y en aura combien déjà ? celle des staliniens ; 
celle qui va leur être opposée ; la C. F. T. C. ; la 
C. N. T. ; sans oublier celle que préparent les gaul­
listes. Allons-nous en constituer une autre, la cin­
quième ou la sixième ? C'est la faute à éviter. 

D'autant que les jeunes des Comités d'action syn­
dicaliste comme ceux de Force Ouvrière demandent 
avec insistance, avec passion, le concours des parti­
sans du syndicalisme révolutionnaire. C'est de cet 
effort commun que peut sortir un syndicalisme rege­
néré. Sans oublier le passé, pensons au présent. Si 
les chefs de Force Ouvrière ne retiennent contre les 
staliniens que la colonisation syndicale et leurs suc­
cès sur cette chasse gardée, il nous sera facile de 
faire comprendre à leurs troupes les raisons plus 
importantes de notre propre opposition : le sort la­
mentable imposé aux ouvriers russes ; l'escroquerie 
qui consiste à faire passer leur étatisme tyrannique 
pour le communisme ; le fascisme rouge installé en 
Russie, puis en Europe orientale ; le danger de guerre 
qu'ils représentent, plus que l'Amérique. Tout cela 
qui nous distinguait hier des chefs de Force Ouvrière, 
je doute que cela nous distingue aujourd'hui ou de­
main de leurs militants de base. 

.... _______ ...;;;-,...,~ ... ,-.. ------

Foùrriers de De Gaulle 
La première vague de mouvements insurrectionnels 

commencée à Verdun· et Nancy et couronnée par la 
grève du Métro, avant les élections municipales, avait 
déclenché le grand succès de de Gaulle à ces élec­
tions. Paris et nombre de grandes villes s'étaient 
donné des municipalités gaullistes. 

La deuxième vague a terriblement renforcé la 
sentiment réactionnaire de la bourgeoisie et de la 
petite bourgeoisie. Une couche même de la classe 
ouvrière se laisse entamer et tourne ses regards vers 
le sabre. Comme le boulangisme il y a cinquante 
ans, le gaullisme incarne l'appel au soldat pour ré­
soudre les problèmes politiques devant lesquels le 
parlemen"t se montre incapable. Comme alors, des 
radicaux en grand nombre et pas mal de socialistes 
sont entraînés. La boussole radicale n'a jamais été 
solide. Quant aux soçial'istes trop d'entre eux en ar­
rivent à prendre une administration municipale ou 
autre fonctionnant recta pour du socialisme. Faut 
que ça marche ! Au besoin par la manière forte. 
Quitte à s'apercevoir au bout de peu de temps que 
la manière farte militaire n'a rien à voir avec ce 
qu'ils désiraient. Ils voulaient sortir du pétrin. Ils 
retombent dans un précipice. Mais l'aventure est en­
gagée ; elle continuera malgré leurs regrets. 

Ce qu'il faut, c'est ne pds laisser l'aventure s'en­
gager. Sinon c'en est fait pour vingt ans de dicta­
ture. Napoléon Ill n'a pas duré davantage. Mussolini 
non plus. Staline ne durera pas beaucoup plus, même 
en Russie. 

Nos staliniens ne sont pas de cet avis. Ils se figu­
rent que de Gaulle ne tiendrait pas quinze jours 
et qu'ils lui succéderaient. Auss·i se moquent-ils de 
faire son jeu. Ils s'en réjouissent même. Qu'il vienne 
vite. Le plus tôt sera le mieux. 

Ils se fant délibérément les fourriers de de Gaulle. 
Comme leurs camarades allemands se firent les four­
riers de Hitler. Il ne devait pas durer non plus. Il 
a duré onze ans, de 1933 à 1944. S'il avait été 
joueur moins casse-cou, s'il n'avait pas risqué le 
coup en 1939, qui sait combien de temps il aurait 
tenu ? 

Pousser Hitler au pouvoir, pour qu'il s'y use en 
trois mois, fut, paraît-il, l'une des grandes idées de 
Staline, le stratège génial qui ne se trompe jamais. 
Pousser de Gaulle au pouvoir serait-il sa consigne ? 
C'est bien possible. En ce cas, il ne fait guère de 
doute que le résultat serait pareil. Les circonstances 
ne s0 nt pas plus favorables à une telle tentative. 
Elles le sont même moins. Ni à la première épreuve· 
de force ni à la seconde, nos staliniens ne l'empor­
teront vraisemblablement. Mais à chaque fois ce sera 
la classe ouvrière qui sera saignée dans la personne 
de ceux de ses éléments qui conforldent le stalinisme 
de 1947 avec le communisme d'octobre 1917, le 
fascisme rouge avec•l'émancipation des travailleurs. 
Et même dans la personne de révolutionnaires moins 
aveugles, hélas ! mais résignés à se battre partout 
où des ouvriers se battent. 

Une légende 
Il est une légende, flatteuse mais imméritée, en 

train de s'accréditer, à laquelle il est temps que 
je coupe les ailes publiquement. On écrit, on dit que 
j'ai été secrétaire de la C. G. T. C'est un bon cama­
rade du « Libertaire », en rendant compte dP ,.,...~ 
brochure l'an dernier, qui m'a donné ce titre. Il 
croyait vraiment que j'avais un temps occupé cette 
fonction. Je l'ai détrompé, comme j'ai détrompé un 
1édacteur de « Combat » qui avait repris cela. J'ai 
ar-1:c:rtenu au Comité confédéral de 1904 .J 1914. 
C'est tout. Mais le syndicalisme révolutionnaire alors 
n'avait pas que des· militants professionnels .. J'éta~s 
un de ces militants sans fonction. Je le su1s reste. 

P. MONATTE. 
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Le « galibot » 
Lecœur 

La rectification sui­
vante nous est adres­
sée au sujet de Le­

cœur et de ce qu'il est dit de lui dans l'étude 
sur la politisation des Houillères nationales : 

Il faut {ire (R. P. de nov., P. 39-217) : « Lecœur, 
qui est né en 1911.. n au lieu de : « qui est né en; 
1~103 ... )) 

t oici d'ailleurs quelques renseianements complé­
mentaires sur la compétence pro[essionnelle de Le­
cŒur, président actuel du Syndicat des Mineurs du 
Pas-de-Calais. 

!\'é en septembre 1911, il a tra~;aillé, dès l'âge de 
13 ans, comme aalibot aux mines de Bruay : 97 
journées en 1924 et 42 journées en 1925, Pour ces 139 
journées, il a gagné un sala're de 1.509 fr. 25, soit 
en moyenne 10 fr. 86 par joui', 

Ensuite il a trauai!lé aux mines de Lens, toujours 
en qualité de « galibot ~ : 

234 journées en 1925 ; 192 en 1926 ; et 28 en 1927. 
Pour ces 454 journées, il a aagné 6.504 [r. 10, soit 

en moyenne 14 [r. 02"par jour. 
Lecœur totalise ainsi 593 journées de tramûl en 

deux ans et demi, ce qui est une sorte de record 
dans l'absentéisme. 

Celte activité réduite limite singulièrement ses 
« droits" à la retraite » en tant que mineur. Avec le 
régime actuel, il pourra toucher, à 55 ans, une re­
traite annuelle de 3:i2 fr. 55 ! 

Le parti des 
fusilleurs 

Nous avons reçu la 
lettre suivante : 

Je vous prie de noter que je ne désire pas me 
réabonner à votre intéressante revue. Vous avez 
donné dans votre numéro d'août-septembre 1947 (p. 
45-173) une fausse statistique du nombre des [usil/és 
par les Allemands et des fusillés par des Franr;ais 
depuis la Libération pour servir une cause que je 
considère comme exécrable. 

Je Dous dis d'ailleurs ça à regret : la R. P. étant 
la seule publication qui m'intéressait en cette sinistre 
époque. 

Lucienne BLOCH. 

P. S. - Renseignements pris au ministère des A. 
C., aucune statistique de cette nature n'a été com­
muniquée à la presse. 

Le reproche d'avoir donné une fausse· statis­
tique nous avait été particulièrement sensi­
ple. Cette statistiqu~. nous .J'avions empruntée 
à une circulaire de l'Institut des hantes étu­
des américaines. Nous nous sommes retournés 
de ce côté. Voiçi les précisions que nous en 
a v ons reçues : 

Les renseignements que nous aDans publiés nous 
ont été communiqués par un membre du cabinet de 
M. Mitterrand. Leux exactitude a été" confirmée lors 
d'ua débat à la Chambre où certains de ces chif{res, 
notamment celui concernant les exécutés sans juge­
ment, ont été reconnus exacts par le ministre de la 
"Justice et celui des Déportés (voir le Journal officiel) 

Cependant, il est bien exact que ces statistiques 
n'ont pas été communiquées ofliciellement à la pres­
se. Notre Institut d'ailleurs ne saurait être assimilé 
à un journal ou à une agence quelconque. Je vous 
sianale cepepndant qu'une erreur de frappe s'est glis­
sée dans un intitulé, erreur que nos lecteurs ont 
d'ailleurs rectifiée d'eux-mêmes. Il ne faut pas lire' 
« fusillés là la suite de juaements de tribunaux mili­
taires français >> 1944-1945, mais « fusillés à la suite 
de jugements de tribunaux français » 1944-45. 
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Le point de fait tranché, que Lucienne Bloch 
nous permette d'ajouter quelques mots. Dans 
cette sinistre époque, il n'est rien de plus si­
nistre que d'être obligé de perdre ses illusions 
et la confiance qu'on avait mise dans le mou­
vement communiste. Mais la vérité avant tout. 
Ce n'est pas servir une cause exécrable que 
de détromper les trompés et de démasquer les 
trompeurs. Le parti stalinien s'est vanté d'être 
le parti des fusillés. Il mérite plutàt d'être 
appelé le parti des fusilleurs. 

Centenaire de 1848 Le camarade Bail­
lieux, de Charleville, 

nous adresse quelques suggestions : 
Au seuil de 1948, ne pourriez-vous pas consacrer 

un T'uméro de la R. P. au centenaire du mourement 
ouvrier de 1848 ? Cela apporterait des docw;nents 
,,, ! r. jeunes qui en manquent et instruirait aussi tes 
vieux "qui ont oublié ; en outre, ce serait commémo­
rer nos ancêtres qui ont tant jait pour le mourement 
ouvrier. 

Pensez-y, assemblez les matériaux et sortez-nous 
quelque chose d'objectij et de complet. 

Nous nous préoccupons depuis quelque temps 
de commémorer 1848 du mieux que· nous pour­
rons. Nous le ferons avec d'autant olus de 
soin que la période actuelle présente béaucoup 
d'analogies avec celle de 1848. Mêmes vastes 
espérances, même confiance naïve dans l'Etat, 
et hélas ! même perspectives de journées de 
juin. 

Nous n'oublions pas non plus que le cente­
naire du Manifeste communiste tombe l'an 
prochain. 

Baillieux aborde un autre sujet qui serait 
mieux à sa place dans l'u Entre nous n, mais 
aujourd'hui cette rubrique" est accaparée : 

Une petite critique : je suis allé au congrès de 
Force ouvrière, à titre d'observateur. J'ai remarqué 
l'absence totale de notre recue. Je crois qu'il fau­
drait, lorsque se tient une assemblée aroupant rie 
nombreux militants ouvriers, que vous envisagiez de 
{aire vendre notre revue à l'entrée des congrès. Ce 
serait une bonne et utile propagande. lnDitez les ca­
marades des départements à en [aire autant dans 
leur sphère. 

Baillieux a raison. Mais nous n'avons pas 
tout à fait tort. Nos amis devraient nous aider 
davantage. C'est eux qui peuvent et doivent 
faire pénétrer notre revue partout ; au congrès 
de Force Ouvrière, ils étaient un certain nom­
bre, certains comme Baillieux, d'autres plus 
engagés. Nous ne· l'avons appris que· par la 
suite. Un seul a profité de sa venue à ce con­
grès pour venir s'entretenir avec nous. N'est­
ce pas eux qui auraient dû se charger de faire 
connaître la R. P. dans cette circonstance ? 

Il serait facile de trouver dans notre vie quoti­
dienne des symptômes préconcentrationnaires. Le 
plus typique, me semble-t-il, dans la France (et dans 
le monde) d'aujourd'hui, c'est la passivité. Des mas­
ses considérables se comportent actuellement comme 
si l'univers était absurde. Un tel sentiment, même 
sans arriver à la pleine conscience, provoque imman­
quablement une dépression paralysante. Que sert 
donc de lutter si pèse sur nous une fatalité absurde, 
si le monde est un idiot criminel, et que reste-t-il 
d'autre à faire qu'à chercher une fuite chacun pour 
soi, si tant est qu'on en ait encore le désir ? C'est 
aussi bien la résignation des queues devant les bou­
tiques que rétrange acceptation de la troisième 
guerre mondiale. 

David ROUSSET. 
(novembre 1947) 



r 

[ La grève des i?stituteurs J 
de la Se1ne 

Quinze jours de grève complète des institu­
teurs parisiens : voilà un événement sensa­
tionnel ! Jamais les pédagogues n'avaient vo­
lontairemeq,t abandonné ]eur travail, laissé 
muettes leurs classes, fermé délibérément les 
portes des écoles ; jamais encore ils n'avaient 
fait « leur " grève, car on ne peut compter 
pour telle leur participation, réduite à quel­
ques-uns d'entre eux, aux grèves politico-syn­
dicales des 12 février 1934 et 30 novembre 19'38. 
moins encore les esquisses velléitaires, incom~ 
piètes et impuissantes que leur firent dessi­
ner, de-ci de-là, d,es dirigeants syndicaux dé­
bordés on ne peut plus largement par le mou­
vement actuel. n s'agit cette fois d'une grève 
totale arrêtant non seulement les leçons, sans 
souci des beaux programmes coupés en tran­
ches, mais auss< tous les à-.côtés très réalistes, 
plus directement sensibles aux parents, de la 
pédagogie en action : je veux dire les garde­
ries et les cantines. 

Ce serait déjà suffisant pour retenir l'atten­
tion. Mais ajoutez à cela que cette grève, par­
tie- pour une revendication intéressant tous les 
instituteurs ·du pays, et même tous les ensei­
gnants (et même tous les fonctionnaires) se 
déclencha dans la Seine seulement et contre 
l'avis des organismes nationaux et fédéraux, 
qu'elle s'arrêta précisément le jour même où 
ces mêmes organismes démarraient à leur tour 
(sans grande ardeur, ni conviction, il est 
vrai; ajoutez surtout qu'elle ne se déroula 
pas au milieu d'un « Sahara politique -> -
pour reprendre l'expression d'un camarade de 
ma sous-section, celle du neuvième. arrondisse­
ment de Paris - mais qu'au .contraire elle 
se produisit au cœur même d'une· grande ma­
nœuvre « communiste "• bouleversant le pays 
et prenant les allures d'un coup de force, et 
il ne fait plus de doute que la grève des insti­
tuteurs mérite un examen approfondi. 

J'en étudierai d'abord le caractère original, 
ce qui m'amènera sans doute à pénétrer pru­
demment dans les arcanes du programme re­
vendicatif des fonctionnaires, fourré réservé 
jusqu'ici à de grands spécialistes comme- no­
tre camarade Lavergne, calculateur émérite, 
grand chasseur de textes et de barèmes devant 
l'Eternel. irremplaçable dans la « bagarre " 
des comités, commissions et sous-commissions 
(et dans cette bata'ille-là seulement). Je dérou­
lerai ensuite le « film " d,e la grève" au .noins 
celui des principaux épisodes, et l'on y vern 
toujours en arr<ère-plan, et souvent même eL 
« gros plan "• les excroissances politiques, car 
pour aussi résolument apolitique qu'elle fût, 
notre grève ne cessa pas - au contraire -
d'intéresser les grands stratèges, théoriciens 
et praticiens de " l'éla11gissement des objec­
tifs "· Et puis, j'essaierai pour conclure, et aus­
si chemin faisant, d'en tirer des leçons, 
des positives et des négatives, Mais je veux 
tout de suite en dégager la principale : l'ex­
traordinaire combativité des institutellrs. et 
spécialement des institutrices,, en grève (une 
vraie « radicalisation "), une ardeur telle que 
nombre de militants, qui se· trouvaient hier 
encore à plusieurs kilomètres « en avant des 

masses "• furent bel et b~en « tournés par 
la gauche "• une volonté générale de lutte qui 
s'accompagna toujours d'un sérteux et. d'une 
compétence remarquables. Tout ce]a se mon­
trait d'un coup dans le plus petit comité lo­
.cal comme au comité central de grève. Les 
camarades d'autres corporations qui eurent 
l'occasion d'y assister s'en déclarèrent agréa­
blement surpris. L'action directe avait tout 
haussé à un niveau supérieur. Nul doute qu'el­
le ait beaucoup appris à chacun de nous. Et 
jt~ conna\is de mes collègues - pour qui cette 
grève fut la première et peut-être la derniè­
re - qui en garderont une- vue toute diffé­
rente de celle qu'ils avaient sur la pensée et 
sur l'action syndicales. . 

Mais il 'Y eut l'effarante confusion de la fin 
Nous en reparlerons. 

Caractère de la grève 
Que notre grève· ait été purement revendica­

tive, professionnelle., corporative, dans son ori­
gine, ses buts et ses moyens, personne ne l'a 
sérieusement contesté. La pressa, dans sa 
grande majorité, l'a reconnu. 

Les preuves n'en manquent pas : ne serait­
CE; que le fait qu'elle fut suivie par la quasi­
unanimité du personnel enseignant; et l'on sait 
que cette masse de plus de douze mille hom­
mes et femmes (avec nette majorité féminine)t 
est politiquement très hétérogène et que l'in­
fluence stalinienne, si elle s'y exprime avec 
cette ferveur religieuse qu'on lui connaît, ne­
s'étend pas à plus de deux mille d'entre eux 
(en y comprenant les zones floues). Il est im­
portant aussi de préciser que le mouvement 
fut mis en branle par le bureau de la section 
de la Seine du Syndicat national, et plu!il spé­
cialement par son secrétaire général, le ca­
marade Breuillard,, dont l'habileté manœu­
vrière est provenbiale (qu'il ne voie là rien de 
péjoratif) et qui est cordialement haï des sta­
liniens pour Hmr avoir ravi la direction de 
la section. La neutraMé politique de la grève 
se confirme quand on voit s'y associer des 
groupe!1lents aussi tièdes, incolores et particu­
laristes que la Société pédagogique des Direc­
teurs ou que l'Association- des professeurs de 
cours complémentaires. Elle éclate enfin avec 
la participa~lon fidèle du syndicat chrétien 
en rébellion, lui aussi, avec ses organismes na~ 
tionaux (1). 

C'est surtout l'opportunité du mouvement 
qu'on a discutée. L'argument nous intéresse 
peu quand nous le trouvons dans la presse ou 
dans la bouche d'un ministre. Il retient au 
contraire toute notre attention quand il est 
mis en avant par des militants très avertis. 
L'objectif principal, pour ne pas dire unique, 
de la grève était le reclassement de la fonction 

( 1) J'ai eu sous les yeux un curieux document : 
« Hautes Etudes américaines >l. - Destin français. 
No 19 (?). « La grève des lnstituteurs'parisiens et la 
situation de l'éducation nationale ». - L'auteur en 
s'appuyant sur des faits d'ailleurs fort bien vus, 
veut prouver que la grève fut d'inspiration stali­
nienne. Mais là, il ne sait pas ce qu'il dit. 
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enseignante , (j'éclairerai ce point tout à 
l'heure), vieille revendication devenue très ai­
guë depU:.is près de trois ans et sur laquelle 
les instituteurs ont été. lanternés par tous les 
gouvernements depuis la (( Libération ». On 
peut et l'on doit s'étonner qu'ils n'aient pas 
agi plus tôt, et, en particulier, au cours de 

. l'année scolaire 1946-1947,, après leur congrès 
de Grenoble qui avait pris sur ce point les 
résolutions }es plus nettes. 

Ce recul continuel de l'action qui se . révèle 
aujourd'hui très lourd de conséquences, et qui 
s'opéra en dépit des efforts d'une gauche acti­
ve (animée particulièrement par la tendance 
de (( l'Ecole Emancipée , ) , doit être- attribué 
à plusieurs causes : d'abord aux illusions dé­
mocratiques persistantes de la masse des ins­
.tituteurs, plus encore aux hab~tudes bureau­
cratiques, si bien intentionnées qu'elles puis­
sent être, profondément enracinées chez les 
dirigeants du Syndicat national, et aussi, avant 
tout peut-être, à la tactique de défense gou­
vernementale des militants staliniens qufl· dé­
passèrent en opportunisme les réformistes les 
plus invétérés. Il suffisait de mettre en avant 
l'idée seule d'action directe, pour les trouver 
contre soi avec leur agressivité coutumière et 
les arguments rebattus : (( la grève ne· paie 
pas n, (( la grève est l'arme des trusts », (( btil­
levesées gauchistes », etc... Il n'y a pas si 
longtemps que, dans ma propre sous-section, 
(( le stalinien de service >> donnait la grève du 
Livre comm·e exemple de mouvement dérisoire 
et inutile ! 

Si donc nos staliniens sont devenus mainte­
nant des professeurs d'action directe, et même 
des gréviculteurs patentés, tout le monde sait 
qu'il n'y< a pas longtemps que cela les déman­
ge, qu'il a fallu que les grands ministres com­
munistes soient remerciés, et surtout qu'ils 
atent entendu, bon gré, mal gré, les voix ve­
nues du Très Haut. Pourqu,oi donc déclencher 
la grève, au moment même où ils sautaient 
sur l'occasion comme la pauvreté sur le mon­
de ? Parce qu'il était juste et indispensable de 
le faire. ;parce que le gouvernement, manquant 
encore à ses promesses, n'avait pas fait con­
naître aux dates prévues son plan de reclasse­
ment de la fonction publiqu~, parce que le· 
15 novembre était l'extrême limite que nos pro­
pres organisations, après plusieurs reculs, 
avaient acceptée, parce que le projet Teitgen 
qu'on avait mis en avant contenait une réelle 
menace contre les enseignants (nous dirons 
pourquoi), enf~n parce que les instituteurs, 
soudain radicalisés, voulaient l'action. 

Avant d'exposer comment cette grève.fut pré­
parée et comment, en fin de compte, elle se 
.O.éclencha il me paraît indispensable d'intro­
duire le lecteur dans le terrain aride des re­
vendications des travailleurs de la fonction pu­
bl/~que, plus particulièrement des revendica­
tions des instituteurs. 

Reclassement, revalorisation, 
minimum vital 

La grande pitié des fonctionnaires est chose 
connue. Pour eux, et plus encore peut-être que 
pour les travailleurs de l'industrie et du com­
merce, sn repose sans cesse la questïon de 
l'adaptation de leurs traitements au prix de 
la vie. La revalorisation est donc une reven­
dicat'.ion permanente ; arracher chaque année 
(et même· plusieurs fois par an) un certain 
nombre de milliards au gouvernement, voilà 
toute la lutte des fonctionnaires, toute la La­
taille jamais terminée de }a (( revalorisation 
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de la fonction publique ». C'est ce qu'on peut 
appeler (( le problème des crédits ». Et Ut-clet:· 
sus tous les fonctionnatires s'accordent pour 
soutirer le plus possible au ministre-Harpa­
gon. 

Mais comment ces crédits seront-ils répartis 
entre les différentes catégories d'agents ? Les 
voilà tous l'oreille dressée et commençant, les 
uns les autres, à se regarder de travers car 
dans la mesure où les uns en ont un peu plus,. 
il faut que les autres en aient un peu moins. 
On .comprend que selon le barreau de (( l'échel­
le » où on les classe, selon (( le pli de l'éven­
tail , où Hs se trouvent placés, ils mangeront 
plus ou moins au banquet des crédits. Et voilà 
le problème du (( reclassement des fonctions 
publiques », et plus particulièrement celui de la 
fonction enseignante. Cette dernière question 
a servi de thème de propagande aux partis de 
(( gauche "• comme assortiment de la défense 
de l'Ecole laïque, leitmotiv de tous les program­
mes du Grand Parti pendant tout le temps où 
M. Thorez fut ministre (serait-il indiscret de 
demander pourquoi ce· président, naguère char­
gé de la fonction publique, n'a pas attaché 
son nom à ce fameux (( reclassement » plutôt 
qu'à un statut plus ou moins (( scélérat , ?) . 

Nous abordons maintenant (( le problème des 
indices ». De la même façon que, dans l'in­
dustrie~ les. différentes catégories profession­
nelles, les membres de la maîtrise et des ca­
dres se voient affecter un coefficient par rap­
port au salaire du manœuvre pris comme base, 
de même les fonctionnaires vont se battre (je 
dis bien : se battre) p<;>ur l'indice le plus éle­
vé possible par rapport à celui du fonction­
naire le moins pa,yé. Ce n'est pas facile de. 
contenter tout le monde et son père. Une com­
mission ministérielle, dénommée : commission 
Coyne, s'était en vain essayée à résoudre la 
quadrature du cercle. En désespoir de cause, 
l'Union Générale des Fédérations de Fonction­
naires (U.G.F.F.) avait été chargée de mettre 
d'accord les différentes catégories ; elle y était 
parvenue tant bien que mal et avait déposé 
ce qu'on a appeié le plan de l'U.G.F.F. (Il 
faut dire que la question se compliquait du 
fait que la Fédération postale, dont le poids 
spécifique est considérable, a toujours fait 
cavalier seul). Bref, les instltuteurs avaient 
tout lieu d'être satisfaits du sort que leur fai­
sait ce plan. Pendant longtemps, ils avaient 
été assimilés aux commis des administratiems ! 
Le olan de l'U.G.F.F. res classait avec les con­
trôlèurs et contrôleurs principaux des P.T.T., 
avec les inspecteurs des régies financièret~. et 
leur accordait l'indice- 230 au début, l'indice 
440 en· fin de carrière (100 étant l'indice du 
fonctionnaire le mdlns payé). Défendre ces 
(( parités », telle était la revendication essen­
tielle mise en avant par les instituteurs et 
pour laquelle les pédagogues de la Seine lut­
tèrent principalement. 

Ils se trouvaient, depu:s septembre, en face· 
d'un obstacle nouveau : le ·plan Teitgen, au­
quel l'estampille officielle donnait plus d'im­
portance qu'à tous les autres plans. Celui-ci 
détruisait insidieusement les parités si chères. 
Bien entendu, il commençait par réduire, pour 
toutes les catégories moyennes, les coefficients 
de l'U. G. F. F. C'est ainsi que nos (( nairs , 
se voyaient attribuer 185 à la base, 360 
au sommet. Mais, par faveur spéciale, 
les instituteurs, s'ils partaient bien à 185, 
ne parvenaient qu'à 315 (au bout de com­
bien d'années d'apostolat pédagogique !) ; 
seul, un centième du personnel (?) -· les di­
recteurs de plus de six classes, probablement -
sauta~t d'un coup à l'échelon 360. Ce qui était 
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naturel pour les uns devenait très exception­
nel pour les autres. Au fond, les parités, les fa­
meuses parités, étaient par terre. Il faut insister 
sur ces choses pour bien comprendre le point 
de départ et 1e point d'arrivée de la grève des 
instituteurs parisiens. On ne l'a peut-être pas 
f_ait suffisamment avant de partir en bataille, 
car le seul mot de " reclassement n restait un 
peu vague et prêtait à des acceptions très va­
riées. 

Troisième problème : il ne suffit pas de dé­
terminer des coefficients ; encore faut-il s'en­
tendre sur l'unité, ce traitement du lampiste 
sur lequel s'appuie tout cet édifllce si lab,)­
rieusement construit. Car si l'instituteur de 
quarante ans (je suppose) a le coefficient 300, 
cela - veut dire qu'il touchera trois fois 
ce que le cantonnier, qui aborde pour la pre­
mière fois sa route nationale, se voit géné­
reusement allouer. Et voolà comment nos re 
vendications se relient à celle du minimum 
vital. (La loi portant statut des fonctionnai­
res, disons la loi Thorez si vous le voulez bien, 
avait fixé - au moins théoriquement - à 
120 o/o du minimum vital le traitement du fonc­
tionnaire le moins payé.) 

Par ce côté, la lutte· des instituteurs s'unit 
à celle de tous les travailleurs. Par le total 
des crédits à arracher au gouvernement, elle 
est celle de tous les fonctionnaires. Par le re-­
classement, elle est spécifiquement celle des 
enseignants de tous les ordres et singulière­
ment celle des lampistes parmi ceux-là que 
sont les ~nstituteurs. 

Ce dernier point avait le numéro un dans 
les objectifs de notre grève. Cela fut dit et ré­
pété au cours de la lutte par les dirigeants 
que tentaient sans cesse de déborder les 
" élargisseurs n staliniens. Je dis quant à moi 
que s'il est probable· que cela fut toujOUl'S 
clair pour « les têtes n de notre mouvement, 
ce l'était beaucoup moins peut-être pour la 
masse des grévistes où je prena!ls mon mo­
deste rang. Car si je me suis efforcé de ré­
sumer les problèmes posés, avec la prétention 
de les rendre clairs, ils sont en réalité affreu­
sement compliqués (on l'a vu à chaque fois 
qu'un audacieux essayait de mettre des chiffres 
derrière les mots). 

Mais il me faut maintenant aborder l'his­
toire de la grève. 

La préparation du mouvement 
L'assemblée générale du 6 novembre vota, 

sur la proposHïon de Breuillard, une motion 
très précise· : unanimement une première par­
tie déclarant ·que les instituteurs de la Seine 
étaient décidés à user de la grève, sans gar­
deries ni cantines; à une grosse majorité, une 
seconde partie organisant sur ce point un re­
ferendum dans toutes les écoles. Les stali­
niens opposèrent au referendum la d~scussion 
et le vote dans les sous-sections. Nous n'avons 
pas ici, je crois, la reiigion du referendum; 
nous n'en faisons pas une panacée à tous les 
maux du syndical'isme. Mais, en l'occurrence, 
il s'imposait pour donner à la grève la base 
la plus large possibl"e ; il était la condition 
de la réussite màssive du mouvement. C'est 
par·ce qu'il fut effe·ctué, que des camarades 
qui votèrent « non n furent pourtant de fidè­
les grévistes ; dans ma sous-section, une insti­
tutrice, qui s'était opposée à la grève, la fit 
jusqu'au bout et montra une grande J.ctiv'lté 
au co_mité local de grève. 

Le referendum eut lieu dans la journ4e du 
10 décembre. Il porta sur cette question : 
« Etes-vous partisan d'une grève, ;;ans gar-

der.:e ni cantin~ décidée en accord avec le 
Cartel des Services publics (je· deman­
de de retenir ce point) et ayant pour 
objectif le reclassement de la fonction en~ei­
gnante ? n Il était indllqué que « toutes les 
précautions seraient prises pour que le mou­
vement n'ait, à aucun moment, un caractère 
politique n. Ce paragraphe, dénoncé par les 
staliniens comme une tentative de cc torpil­
lage n de la grève, s'il était nécessaire, de­
meurait quand même· un peu vague. On coll­
naît les résultats de la consultation : 77 % 
des maîtres et maîtresses répondirent « oui ''· 
(Le déroulement démocratique du referendum 
ne saurait être sérieusement contesté.) 

Il est important de rappeler ici deux déda­
rations de Breuillard à l'assemblée générale 
dont j'ai parlé : « Les résultats de la lutte 
que nous entreprenons intéressent une généra­
tion de maîtres d'écoles. Il ne sera peut-t'·tre 
plus question du reclassement avant vingt-c:nq 
ans n. Il ajoutait : « Les instituteurs rle ia 
Se.ine partiront en flèche,, mais ils entmîne­
ront derrière eux le Syndicat national et tous 
les instituteurs du pays n (ce point, surtout, 
est essentiel). 

Le conseil syndical se réunit plusieurs fois 
pour. « interpréter n les résultats du vot~. 11 
opposa ce que j'appellerai les « activistes >l 

et les " formalistes n qui prenaient argurr..ent. 
du membre _de phrase prévoyant t'aceord des 
organismes -supérieurs (ces dernier<> a v aient 
tort, selon moi, car le « oui n des insLituteurs 
était, dans l'esprit, sans restriction (2). Allait­
on faire la grève dès le lundi 17, puisque aussi 
bien la date fatidique du 15 était passée sans 
que le gouvernement ait daigné faire connaî­
tre ses projets ? Nous ne partîmes pas ce jour­
là, et c'est au plus haut point regrettable ; le 
retard d~ quatre jours devait peser sur tout 
notre mouvement et nous jeter au milieu de 
la « grande bagarre n où son caTactère propre 
se fondit. Qu'on m'entende bien : je ne suis 
pas un corporatiste; malis si, pour une grève 
revendicative, je ne pose pas la question ~ 
qui dirige ? je la pose au contraire, et bien 
haut, pour une grève généralisée dont les ob­
jectifs sont, au départ, obscurs mêmè :i reux 
qui la font. 

Il y eut, le lundi 17, une réunion du con­
seil syndical élargi aux secrétaires de· liOus­
sections. Elle restera fameuse. Aigueperse et 
Bonissel y représentaient le bureau du Syndi­
cat national; Lavergne celui de la Fédération 
[I.e l'Enseignement. Ils combattirent la gràve, 
tous les trois, ·et longuement. Les militants -se 
trouvèrent, en fin de compte, en fat,e de deux 
motions : celle de Garmy, reportant « à plus 
tard n le départ du mouvement ; celle ùe Gal­
Henne stipulant son déclenchement pour le 
vendredi 21 novembre. Cette situation ne man­
que pas d'une pointe d'humour : Garmy était, 
hier encore, l'ardent défenseur des positions 
staliniennes ; les « communistes n utiiisaient 
depuis longtemps son éfoquence naturelle ; c'•,st 
contre la liste Breuillard qu'il fut élu au con­
seil syndical. Or, BreuiUard se résolut pour­
tant à voter sa motion (je n'insisterai pas sur 
ce qu'a d'énigmatique, pour moi au 11.10~ns, 
la position de Garmy; je me .contenterai de 
constater qu'il a raté le dernier virage\. Gdl­
lienna, au contraire, est au conseil syndical 
un des représentants de « l'Ecole Emanci.pée n; 
pour les staliniens, il est le cc trotskyste n mille 

(2) Le plus piquant est que Bonlssel et Aigueperse 
épiloguent maintenant encore sur ce membre de 
phrase pour montrer que le referendum: a été mal 
« interprété ». Il faut donc admettre que les douze 
mille grévistes ont mal compris leur propre pensée ! 
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et mille fois maudit. Ils se comptèrent pour­
t/int sur sa motion ! Par appel nominal, le 
vote, réservé aux conseillers syndicaux, donna 
22 voix à la grève le 21, contre 20 voix a la 
u grève différée n (la majorité ne se comvo:;ait 
pas seulement des staliniens et des membre:; 
de u l'Ecole Emancipée n, mais aussi ùe plu­
sieurs amis de Breuillard). La presse devait 
faire un sort à ce vote difficile, et, plus parti­
culièrement, (( le Populaire n qui - il faut bien 
l'enregistrer - fut en cette occasion, et pen­
dant tout le mouvement, le plus hostile· et lE' 
plus fourbe. 

Je crois que Breutillard s'est trompé ce jour­
là. Il eut beau déclarer tout de suite que le 
vote était acquis et qu'il n'y avait pour lui 
qu'un devoir : l'organisation immédiate de la 
grève (et il tint parole, selon moi). Son opi­
nion, contraire non seulement à ce que pen­
sa~t alors la masse du personnel, mais encore 
à ce qu'il avait lui-même déclaré le 6 novem­
bre, devait nuire à la grève et favoriser les 
opérations que- les staliniens menèrent contre 
lui, souvent ayec succès. 

La partie adverse 

Pour les instituteurs, le patron c'est le mi­
nistre de l'Education nationale, et plus enco­
re peut-être le ministre des Finances. L'Uni­
versité est dirigée, depuis longtemps Jéjà, par 
Naegelen, nimbé d'une auréole de " grand ami 
des instituteurs n. On me fera difficilement 
croire cependant que s'il l'avait voulu, vrai­
ment voulu, noire reclassement n'eût pas été 
depuis longtemps acquis. Cet ex-profess~ur 
d'école normale connaît pourtant la .;,ituatwn 
de l'école laïque; il sait que le recrutement 
des maîtres est tari et que les écoles norma­
les qui recrutaient naguère l'élite des élèves 
de l'enseignement primaire supérieur doivent 
maintenant se contenter de·. candidats médio­
cres, et pires (encore n'en trouvent-elles pas 
assez l) Mais il est notre ami, et puisqu'on 
nous le di~ nous devons le croire. Il nous l'a 
encore répété dans l'appel-adjuration qu'il 
nous fit à la veille de notre mouvement quali­
fié par lui de u dangereux et d'inopportun ». 
Nous n'avons pas été gentils avec lui, et il 
nous le. fit bien voir quand, le matin du 21, 
les policiers, sur l'ordre ctu ministre de l'Edu­
cation nationale, affirmèrent-ils, pénétrèrent 
dans certaines écoles et exigèrent l'ouverture 
des portes. 

Au fait, ce matin-là, il n'était plus ministre 
que pour (( expédier les affaires courantes ». 
La question s:est posée un moment de savoir 
si nous devions partir en grève alors que nous 
n'avions plus de ministre. Nos dirigeants eu­
rent raison, là encore, de ne pas être trop 
formalistes. Notre reclassement était posé de­
puis longtemps devant ]es conseils du gouver­
nement; un hiatus de quelques jours ne devait 
pas nous arrêter, le pouvoir n'était pas vacant. 
Aussi bien, nous vîmes revenir bientôt notre 
sympathique ministre. Il était demeuré, mal­
gré les assurances que, la veille encore, il avait 
données à Breuillard :'écœuré par notre man­
que de confiance, il ne voulait plus, disait-il, 
faire partie d'aucun gouvernement ! Bien en­
tendu, c'est pour nous dé.fendre quïl était 
resté ... 

Pendant toute la durée de la grève, il se 
drapa dans sa dignité et refusa de recevoir 
nos représentants. Nous n'eûmes accès aux ca­
binets ministériels que par l'intermédiaire des 
délégations officielles du Syndicat national 
ou de l'U.G.F.F. (celles-ci ne parurent pas tel-
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lement enchantées de l'intrusion de nos délé- . 
gués i) ., 

Mais, même derrière le décor, il n'en est 
pas moins vrai que notre grève faisait du 
bruit... 

Les premiers jours 
Donc, la grève démarra le vendredi 21 no­

vembre. Il s'avéra, dès le premier jour, qu'elle 
était un succès : on peut évaluer à 90 o/o le 
contingent gréviste. Et il devait grossir le len­
demaJ,n ! Je passe sur les incidents pittores­
ques, dus au fait que les écoliers y furent 
quelquefois mêlés, et que la presse a mis en 
vedette. Je dirai seulement quelques mots de 
l'attitude de la police : elle varia selon les 
lieux ; il y eut quelques arrestations de oiquets 
de grève. Pour la première fois, le caractère 
quasi sacré des écoles, ces temples d,u savoir, 
fut violé par les ((flics» qui exigèrent en maints 
endroits l'ouverture des portes (mais les élè­
ves aussi faisaient la grè,ve !). Dans ma propre 
école~ j'ai vu arriver " Police-Secours », quel­
ques minutes après que le piquet de grève eut 
terminé son office et j'ai entendu le bngadier 
interpeller avec arrogance le d'irecteur qui 
n'en pouvait mais ! 

Des réunions de grévistes se tinrent quoti­
diennement par arrondissement ou commune. 
Le comité départemental de grève se réunit, 
lui aussi, chaque jour et même plusieur::. fois 
par jour. Il comprenait, outre le conseil syn­
dical, les représentants des organisati::ms par­
ticipantes, un délégué par sous-section (deux 
si la sous-sectiqn comptait plus de cent adhé­
rents). II faut dire que toutes· les réunions 

·étaient publiques (cela aura beaucoup d'im­
portance). 

Bref, la grève était magnifiquement p&rtie, 
et les instituteurs pari~ens attendaient impa­
tiemment la décision de grève généi ale que 
prendrait sans doute le Conseil national de leur 
syndicat qui était convoqué pour les 22 et 
23 novembre. 

Le Conseil national et ses suites 
On sait que cela ne se passa pas ainsi. Le 

Conseil national comprend les représentants 
des sections départementales, prahquement les 
secrétaires. A une forte majorité, il vota fina­
lement une· motion accordant un délai de dix 
jours au gouvernement et demandant aux ins­
tituteurs de la Seine, tout en conservant leur 
organisation de grève, de reprendre provisoi· 
rement le travail. L'hypothèque politique pe­
sa fortement sur cette prise de position. Nous 
sommes à un tournant décisif du mouvement. 
Que vont faire les grévistes parisiens ? 

Le comité dépaxtemental de grève se divi­
sa : la major;té opta pour la continuation de 
la lutte ; la minorité, avec Breuillard, se pro­
nonça pour l'arrêt. Les deux partis se mirent 
d'accord pour consulter une deuxllème fois u la 
base » par un referendum sur cette question : 
(< Etes-vous partisan de la poursuite de la 
grève ? » 

Les assemblées locales du lundi matin, 24 
novembre, se trouvèrent placées en face du 
problème. Je pris, dans la mienne, une posi­
tion sur laquelle j'engage ma responsabilité 
devant mes camarades de u l'Ecole Emanci­
pée )) ; si certains d'entre eux furent de mon 
avi!'l, d'autres ne le furent pas. Mais je pensè 
que· cela restera sur le terrain de la discussion 
fraternelle. Je posai la question : Faut-il arrê­
ter cette grève ? Et je répondis : Oui, il faut 
l'arrêter. 
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J'exposai que ces trois jours de grève avai9nt 
fait la démonstration ete notre volonté et de 
notre cohésion, que le coup était vigoureuse­
ment marqué contre le gouvernement et, aus­
si, sur l'esprit de nos d~rigeants syndic,mx. 
La motion du Conseil national était nette et 
affirmative : il fallait la prendre au moL Pour­
rions-nous poursuivre la grève pendant dix 
jours d'abord, puis plus longtemps encore si 
elle devenait nationale, sans risquer l'effilo­
chage ? Rien n'était pire qu'une grève usée, 
mourant de consomption. La rentrée en bloc, 
au contraire, était loin d'être une défaite. No­
tre unanimité attestait que nous repartirions 
de plus belle sur un mot d'ordre national si 
le gouvernement faisait fi de notre protesta­
t~on. Je rappelai que nous étions partis ,, en 
fl-èche n pour être suivis par nos camarades 
pes départements. Enfin, je ne me fis pas fau­
te de déclarer qu'au fur et à mesure que no­
tre grève durerait en s'affaiblissant, les :r,:is­
ques de << colonisation )\, de ,, politisation ,, 
deviendraient plus grands. 

Je reconnais volontiers - et pour m'en ré­
jouir - que j'avais surestimé les dangers im­
médiats d'effilochage du mouvement. Mais j~ 
ne suis pas sûr que la fin de la grève ait tel­
rement infirmé ma position. Tout cela n'est 
pas assez clair encore pour en juger dMiniti­
vement. 

Ma sous-section me suivit dans sa grande ma­
jorité. Mais, le résultat du referendum me 
donna largement tort : par 7.100 voix environ 
contre 4.500, les instituteurs de la Seine déci­
dàient de poursuivre la grève (la majorité 
étal;t nette surtout dans les sous-sections de 
banlieue). Une nouvelle ardeur nous enflam­
ma, et la quasi-totalité des minoritaires fut, 
je crois, parfaitement 'disciplin(ie. Les pre­
filières dé'~ections ne devaient se manifester 
qu'un peu plus tard. Nous étions maintenant 
partis jusqu'au 4 décembre au moins, date à 
laquelle le gouvernement avait annoncé qu'il 
ferait connaître son plan de reclassement. 

Le rebondissement du mouvement 
et la montée de 11 influence 
stalinienne 

Les staliniens considérèrent le referendum 
comme leur victoire. Us y virent l'occasiolJ 
d'avoir la peau d,e Breuillard qu'ils accusè­
rent d'avoir mal défendu notre cause devant 
le Conseil national et que u l'Humanité n corn: 
mença de couvrir d'injures. Ils obtinrent contre 
lui des votes de sous-sect:ons ; ils marquèrent 
des points ; dans les réunions du comité dé­
partemental de grève, leurs << mobilisations , 
se firent plus imposantes. (Le· camarade Breuil­
lard, un moment sérieusement ébranlé, devait, 
par la suite, reprendre sensiblement du poil 
de la bête et réussir., malgré tout, à mener 
sa barque avec intelligence et habileté.) 

Au premier .comité qui· suivit le referendum, 
les militants staliniens, s'appuyant sur ses ré­
sultats, proposèrent l'élargissement du bureau 
de grève qui ne représentait plus, disaient-ils, 
la volonté de lutte· du personnel. Ils posèrent 
cinq candidatures dont trois staliniens, mais 
aussi deux camarades de <<l'Ecole Emancipée n 
qu'ils avaient oublié de consulter l Le comité, 
pour que la majorité du bureau ne soit pas 
renversée, accepta finalement six camaraùE.s : 
deux staliniens, deux << Ecole E.mancipée n et 
deux amis de Breuillard qui avaient voté pour 
la continuation de }a grève. Mais il fut entendu 
que cette adjonction " d'eau chaude ,, serait 
la dernière. 

En même temps, dans la masse des grevis­
tes, des courants particularistes se faisaient 
jour. Le vote du Conseil national avait aggra­
vé le dissentiment latent que j'ai toujours cons­
taté - sans me l'expliquer très clairement -
entre Parisiens et provinciaux. On vit poindre 
des propositions tendant à la modification des 
objectifs de grève; des sous-sections votèrent 
même des motions favora,bles au « traitemeat 
spécial ,, des instituteurs de la Seine (telles 
celle du 18" arrondissement., celle de Noisy-le 
Sec). On parla même d'un syndicat départe­
mental pour la Seine ! Le comité central de, 
grève réagit, il est vrai, contre ces co;ùrants. 
Ils n'en ont pas moins existé, et ils subsistent. 

Mais, dès le lundi 24 novembre, les staliniens 
frappèrent un grand coup. Le bureau du syn­
dicat départemental de l'Enselgnement (tous 
les degrés) est entre- leurs mains : il lançt: le 
mot d'ordre de la grève à tous les ordres d'en­
seignants. Loin de moi l'idée de sous-estimer 
le renfort que. la grève- des deuxième ct troi­
sième degrés pouvait nous amener. Pourtaut, 
~a vérité oblige à dire que les staliniens << bluf­
fèrent n. Cette grève des 1nstituteurs les irritait 
autant qu'elle les servait : elles les ~erva;t, 
dans leur mouvement général, au besoin mê­
me comme u alibi n, en raison de son carac­
tère manifestement apolitique; elle les irri­
tait, parce qu'elle; faisait malgré tout la preuve 
qu'une grève pou:vait être déclenchée et eon­
duite sans leur direction. Il leur fallait, a tout 
prixt, la u soutenir n, 11 l'aider. n, la -::ha.penn­
ner. Voyons ce qui se passa réellement : dans 
l'enseignement supérieur la grève ne toucha 
que 1e Centre de la recherche scientifique et, 
très partiellement, la Faculté des Sciences ; 
dans l'enseignement secondaire, elle ne dépas­
sa guère le noyau des professeurs communistes 
et communisants (elle fut beaucoup plus large 
pour le mouvement de deux jours patronné 
par la Fédéra11lon nationale de l'Enseignement, 
mais ceci est une autre histoire) ; le premier 
jour, seul le lycée Jacques-Decour ferma ses 
portes; ii' devait d'ailleurs les rouvrir après 
des batailles homériques entre professeurs de 
nuances différentes. Dans l'enseignement tech­
nique, trois établissements seulement firent grè­
ve : le collège Estienne, fidèle à la tradition 
syndicaliste du Livre (il vota unanimement la 
reprise· en même. temps que les instituteurs), 
le· collège technique du Perreux et l'Ecole nor­
male supérieure technique (grève des étu­
diants) ; tous les autres collèges techniques et 
les écoles professionnelles fonctionnèrent qua­
si normalement, après quelques oscillations de­
ci de-là (je ne parle pas des centres d'appren­
tissage qui étaient entrés en grè,ve en même 
temps que nous). Le renfort fut donc assez 
limité. 

Notre grève1 pourtant, se maintint solide­
ment jusqu'au 4 décembre. Il faut, je crois, 
parler un peu des meetings centraux qui se 
tinrent à ra Mutualité. Le premier fut orga­
njsé par le Comité départemental de grève et 
les pédagogues débordaient les limites d'une 
salle archicomible. Je n'en veux retenir que 
les interventions d'Aigueperse et de Lavergnt>·. 
Le premier fut accueilli à la tribune par des 
bordées de sifflets et d'imprécations. Oh ! je 
pense, qu'il n'est pas toujours mauvais que des 
dirigeants !zyndicaux, par trop bureaucratisés, 
prennent sur le vif -la température de " la ba­
se ,, ! La colère des instituteurs grévistes ne 
manquait pas de justifications, et elle eut rai­
son de s'exprimer un peu violemment. Il res­
tait que le camarade Aigueperse représentait 
devant nous le Syndicat national des inst:ttu­
teurs. Il le rappela dignement au début de son 
discours, haché d'interruptions. Ce qu'il dit 
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respirait une évidente honnêteté, mais mon­
trait, avec non moins d'évidence, le fossé qui 
sépare une conception très spéciale (très spé­
cialisée) d'un syndicalisme de bureaux. et Je 
synclicalisme d'action directe. Lavergne eut un 
peu plus de chance, parce qu'il vint après, en­
core que le, récit de ses « batailles " dans de 
multiples commissions souleva parfois les ri­
res. Certes, le camarade Lavergne connaît sur 
le bout du doigt la question du reclassement; 
rien ne fera pourtant qu'il la connaisse jamais 
comme les instituteurs grévistes la connaisseut 
depuis trop longtemps. 

Le second meeting fut organisé par le Syn­
di<Cat départemental de l'Enseignement (à tli­
rection stalinienne), matis le comité de grève 
-des instituteurs y participa. Il fit salle comble 
lui aussi. Je rapporte ici ravis de beaucoup • 
de ceux qui y assistèrent. : la rhétorique 3ta­
linienne y montra déjà le bout -de l'oreille 
Quant au troisième meeting), il n'emplit guè­
re plus que la moitié de la salle; le comité de 
grève des instituteurs avait refusé sa partici­
pation, en raison de « l'élargissement ;, ùes 
mots d'ordre·. Je n'y étali.s pas, mais je H\Ïs 
que, cette fois, les staliniens !)" ·régnèrent. 

Ainsi don~. la « colonisation " de notre m0u­
yement se poursuivait comme il fallait s'y atten­
dre. Je ne dis pas qu'elle· réussit partout, et 
complètement. Mais eUe se fit lourdement sen­
tir. Malgré elle, et contre elle, la grève res­
tait cependant solide et cohérente quand, le 
jeudi 4 décembra, le gouvernement fit connaî­
tre son plan de reclassement de la fonction 
publique. 

Ultimes délibérations 
J'ai assisté à la première partie de ce co­

mité central de grève qui se tint à la salle 
de la Grange-aux-Belles - ri~he de vieux sou­
venirs - et qui dura toute la nuit du jeudfi 
au vendredi- avec une interruption de minuit 
à deux heures. · 

Nous entendîmes le compte rendu de la dé­
claration de Schuman (assisté dC' Biondi) à la 
délégation de l'U.G.F.F. Il nous fut fait par 
l'un de nos deux camarades qui s'y étaient 
subrepticement glissés. On a dit : c'est le plan 
Teitgen ! Il est vrai que la plupart des c:>effi­
cients demeurent ceux du plan Teitgen; il t·st 
non moins vrai que les instituteurs sont « ne­
crochés " aux inspecteurs des régies Iinanc:è­
res, et que l'indice de fin de carrière n'est plus 
315, mais bien 360. La parité est rétablie. Oh ! 
je ne crie pas victoire. Je n'ai jamais posé b 
question du traitement -de l'instituteur - et 
je n'entends pas commencer aujourd'hui -
comme l'ont toujours posée nos dirigeants syn­
dicaux. Mais enfin, l'objectif numéro un da 
notre grève était le reclassement, c'est-à-dire 
essentiellement les parités. Ce n'est pas moi 
qui ai fixé les objectifs de la grève ; je n'en 
su:s que plus à l'àise pour dire que nous 
n'avons pas lutté pour ~len. 

De la discussion qui suivit je ne retiendra! 
qu'l quelques interventions. Le camarade· Mit­
lot le jeune secrétaire de ma sous-section, r1ui, 
dans un arrondissement difficJe, mena le .:rwu­
vement avec tout à la fois de la fermeté et 
de la souplesse, posa fort justement la ques­
tion du rythme d'avan.cement : il n'y a pas 
parité réelle si le fonctionnaire assimilé arri­
ve à son traitement maximum au bout de 'jUin­
ze ans tandis quC" nous n'y parvenons qu'après 
vingt-cinq ou trente ans. Je crois que c'est 
maintenant ce prOblème que la dïrection syn­
dicale devrait mettre en avant. 

Mon camarade Bossut, secrétaire de la sons­
section dC' Nanterre, a des qualités de ~ribun 
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qui le font ressembler moins à un instituteur 
du type classique, qu'à un militant « métal­
lo " de la bonne époque. De fait, 1l essaya de 
placer l'instituteur débutant, avec son l'Uefîi 
cient 185, dans la hiérarchie d'une usine com­
me· Renault. Il eut bien raison d'insi:nèr ;;ur 
ce point ; il faut d'abord penser au traitement 
de début de l'instituteur. 
· Pennetier fut le seul qui s'efforça de mettre 

des chiffres derrière les formules abstraites. 
Aussi, son exposé fut-il très goûté. On s'em­
para dans les &ous-sections des calculs - qu'il 
recommença d'ailleurs deux fois - et qui ne 
donnaient au pauvre pédagogue entrant dans 
la carrière qu'une augmentation dérisoire 
(peut-être ces calculs étaient-Us quand même 
un peu hâti'fs ?). 

La plupart des exposés me semblèrent si 
énerg.jques que je pensai 11 in petto " que no­
tre grève· allait re'bondir encore. Breuillard 
lui-même, dans une intervention nuancée, s'il 
dit qu'en tant qu'instituteurs nous avions une 
demi-satisfactioll(, affirma que, sur le plan des 
fonctionnaire~, la lutte lu! paraissait inévita­
ble. Il n'y eut que Garmy pour jeter de l'eau 
froide, et il' se fit un peu houspiller. Certains 
de ses arguments ressemblaient pourtant beau­
coup à ceux qui le faisaient applaudir, il y a 
six mois, par ses amis stalinlens. Mais il eut 
le mérite de dire des vérités désagréables, mais 
des vérités quand mêm~. sur l'étendue réelle 
des mouvements que certaines sections de pro­
vince avaient déclenchés. 

Quoi qu'il en soit, c'est la reprise du trav.ail 
que le comité de grève allait décider. ~on bu­
reau unanime - je dis bien : unanime, stali­
niens compris - lui proposa la rentrée pour 
le samedi, 6 décembre ; quelques interventions 
ayant fait des réserves, les staliniens du bu­
reau se séparèrent de l'unanimité et un vote 
dut avoir lieu : il donna 129 voix pour la re­
prise· du travail contre 35 pour la participation 
à la grève de deux jours décidée la même nujt 
par plusieurs fédérat;ons de l'U.G.F.F.,, dont 
la Fédération de l'Enseignement. 

Il est vrai que cette grève de quarante-huit 
heures ne signifiait rien. On ne fait pas une 
« grève d'avertissement " après la bataille. 
Ce qui pouvait se jus1Ufier, c'éta;t une grève, 
sans limitation de durée, avec des objectifs très 
précis en partant des propositions gouverne­
mentales. La grève de deux jours n'était qu'un 
exutoire. C'est un fait pourtant qu'elle fut sui­
vie par la majorité des instituteurs de prov'ln· 
ce. Pour se séparer, encore une fois,. de nos 
camarades des départements, il fallut sans 
doute de solides raisons aux dirigeanta de no· 
tre grève. Etait-elle usée à ce point ? 

En tout cas, la suite a montré que la solu­
tion adoptée était la meilleure. Aurions-nous 
fa\it la grève de deux jours, que nous serions 
rentrés sur l'ordre de };quidation générale 
donné brusquement par les chefs staliniens. 
Nous aurions pris notre part de la défaite. 
Alors qu'il n'est pas vrai que nous soyons bat· 
tus ! Le décalage dans le départ comme dans 
la fin -de la grève des instituteurs de· la Seine 
lui a conservé son sens et sa valeur. 

La dernière journée, 
celle des grands exploits staliniens . 

Notre grève avait donc pris 1'.i.n. Le comité 
de grève se réunissait encore dans l'après­
midi du vendredt 5 décembre; mais ce n'était 
que· pour régler certaines questions posées par 
la reorise du travail. Les staliniens ne l'en­
tendaient pas de cette oreille (y compris les 
« unanimistes " de la ve;Ue). Us firent une 



mobilisation générale, et la grande salle de 
la Bourse éiait pXeine à craquer- ce n'étaient 
peut-être pas seulement des instituteurs qui 
l'emplissaient. Les grands ténors donnèrent de 
la vct.x. Marcel Prenant, lui-même, s'était d,é· 
placé, et il adjura les instituteurs de poursui· 
vre leur mouvement. Une délégation de « com­
munaux )) {l) annonça tout simplement qua 
les écoles rouvertes ne seraient pas chauffées 1 
Tout se passa,,. au milieu des vociférations et 
des injures, dans une atmosphère de bagarre. 
On contesta la valeur du vote de la veill€ 
et - je ne sais trop pourquoi - dans cett~ 
salle « climatisée n, on vota de nouveau : la 
majorrjté se prononça encore pour la rPprise 
du travail, ma·s de nombreuses :501B-sect\ons 
(plus d,e quarante) se déclarèrent « non man­
datées n. C'est ce qui incita le comité de grè­
ve à décid,er, pour le lendemain~ un trOisième 
referendum. On en connaît les résultat:> : 6.(i()() 
voix pour la reprise immédiate contre 2.600 
pour la participa~~on à la grève de deux j•)Uf'3. 

Nos stal'in:ens allaient-ils s'incliner ? Al­
laient-ils faire preuve de la même di':lcipliue 
que les minorités des deux premiers referen­
dums avaient révélée ? Non pas. Ils crièrent 
à la trahison, organisèrent un comité de grè­
ve dissident et appelèrent les instituteurs à la 
lutte ! Quelle lutte ? Celle qui les ferait réin­
tégrer leurs dasses, deux jours plus tard, sur 
lès injonctions du général Frachon. Ils s'étaient 
précipités, tête baissée, dans une impasse, et, 
avec eux, un nombre très réduit d'instituteurs 
.« gauchistes n. 

Le stalinien de ma sous-section (un jeune 
croyant comme nous fûmes, à d'autres pério· 
des il est vrai, de jeunes croyants) m'affirmait 
avec assurance que cette grève de deux jours 
se trans-formerait en grève illimitée. Il avait 
compté sans Frachon, et Frachon avait compté 
sans... des inspiratt.ions divines. 

Il reste que cette fin de grève fut, à cause 
de leurs exploits, pénible et confuse. Elle de­
vait, à cause d'eux, écœurer un certain nom­
bre de camarades que le· déroulement du mou­
vement avait emballés. 

Conclusion ... provisoire 

La grève des mstituteurs de la Seine n'en 
restera pas moins un mouvement progressif. 
Elle aura été instructive pour tous, et éduca­
tive pour un grand nombre. Elle fut, je l'ai 
dit, une preuve, rare dans notre corporation, 
d'énergie et de cohésion. 8es résultats prati­
ques sont indéniables, bien qu'on ne puisse 
pas encore les mesurer exactement. 

Quant à ses leçomi'Tœdiates, ses -consé­
quences profondes, il ~un peu trop tôt: pour 
les embrasser. Mais on peut les prévoir. Les 
problèmes qui se poseront, au lenden1ain de 
la .grève, au ~ndicat des instituteurs, sont 
ceux qui se posent déjà dans le mouvement 
syndical tout entier. La crise du syndicalisme 
ne nous épargnera pas ; elle ne peut pas nous 
épargner. Entre autres mérites,, notre grève 
aura eu celui de mettre en lumière ceil probl'è­
mes que masquaient une fausse umté, une 
unanimité hypocrite. 

J'ai la conviction que, de ces discussions de­
venues plus claires, le syndicalisme universi­
taire, comme· le syndicalisme ouvrier tout en· 
tier1 sortira finalement plus jeune et plus vail· 
lant. · 

R. GUILLORE. 

Notre point de vue 
sur la grève de l'Enseignement 

Nous ne méconnaissons pas un instant l'as12ect 
politique du présent mouvement des grèves fran­
çaises. ~lais nous voulons souligner toutefois le ca­
ractère assez particulier de la grève de !Enseigne­
ment dans l'enserqble de ces grève,s : 

1" La grève des instituteurs parisiens fut pré-parée 
et préconisée par Breui!lard (de l'U. C. E. S.) et 
ses amis minoritaires. Seule une coïncidence mal­
heureuse a voulu que celle grève éclatât le jour où 
tombait le gouvernement Ramadier. 

2• La question du reclassement de la Fonction pu­
blique ne date pas d'hier. Voici un an et demi qu'on 
lanterne les fonctionnaires. Quant aux propositions 
gouvernementales du 4 décembre, elles ne sont que 
le projet Teitgen à peine amélioré. 

En conséquence, nous approuvons pleinement l'at­
titude de la F. E. N. : 

1• qui décida, le 23 novembre, d'accorder au gou­
vernement un délai de dix jours pour apporter une 
réponse satisfaisante au problème du reclassement 
et conseilla aux instituteurs parisiens d interrompre 
momentanément leur grève pour la reprendre au bout 
de dix jo•1rs ; 

(Nous voyons là non un désir de briser l'admi­
rable mouvement des instituteurs, mais la solution 
de prudence d'une Fédération qui ne veut pas qu'on 
puisse lui reprocher de ne pas avoir épuisé toutes 
les chances de conciliation et qui craint - l'expé­
rience a démontré que celle crainte était vaine -
que la grève ne s'effrite par la.ssitude). 

2• mais qui, au bout des dix jours annoncés, les 
propositions gouvernementales se révélant toujours 
aussi nettement insuffisantes, décide une grève 
d'avertissement de quatre jour.s. 

Il nous semble en effet que le gouvernement a 
dû tabler sur la peur du communisme chez les mino­
ritaires de la C. G. T. et sur leur répugnance à en­
gager un mouvement de grève dans les circonstan· 
ces actuelles, pour présenter un projet de reclasse­
ment quasi inchangé, partant an.ssi inacceptable que 
le précédent. Il appartient à de véritables militnnts 
syndicalistes de ne pas se prêter à ce chantage. C'est 
pourquoi la dé·cision de la 1·. E. N., lan~ant une 
grève de quatre jours, nous semble particulièrement 
heureuse. Nous espérons que ln totalité des .syndi­
qués participera à ce mouvement dont le cnractère 
limité dans le temps traduit bien la modération snns 
enlever à sa fermeté. 

(Nous approuvons de même la position de la F. 
E. N. à propos des lois d'exception). 

DELAUNAY et M. ISSE~T 
(Collèges modernes) 

Le grand mouvement qui commence en France et 
en Grande-Bretagne entre 1830 et 1836 n'a pas 
besoin d'hommes politiques. Tout au contraire il doit 
les redouter. Les chefs de partis ne songent qu'à 
régner et à durer. 

Le mouvement ouvrier sera sans cesse sollicït4t Il 
aura une défiance instinctive vis-à-vis des partis, Si 
pendant quelque temps, il leur prête sa force, la dé­
ception viendra vite. 

Edouard DOLLEANS 
(Histoire du Mouvement ouvrier) 

1830-1871 
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Un conseil d'action syndicaliste 
dans les Services publics 

Le manifeste suivant, signé par une cinquantaine 
de militants parisiens, a été lancé à tous les agents 
des Services publics et de Santé : 

Nous attendions pour juger des perspectives de 
redressement de notre mouvement syndical. 

Les jeux sont faits. Une majorité artificielle, re­
présentant moins de 10 pour 100 des syndiqués, im­
pose sa loi : celle d'un syndicalisme politique pros­
crivant la démocratie, méconnaissant les intérêts vé­
ritables des agents des Services publics et de santé. 

Au lendemain d'une grève politique, aux résultats 
négatifs pour la base, le malaise atteint son comble. 
Après avoir déserté les réunions où la liberté de pa­
.role est devenue un délit d'opinion, où il est impos­
sible de discuter des questions revendicatives, les 
agents des Services publics et de Santé quittent une 
organisation syndicale dont les méthodes employées 
les font douter du syndicalisme et de ses buts. 

Il est temps de réagir. L'heure du travail frac­
tionnel, des batailles de tendances en champ clos, 
de chapelles d'affinité, des compromis boiteux au 
sein d'appareils sans efficacité et sans· prestige est 
-::..,olue. · 

C'est pourquoi des syndicalistes, libres de toute 
obédience, de toute conception, de 'tout grade, vous 
lancent un appel au regroupement. . 

Regroupement de tous les agents des Services pu­
blics et de Santé, syndiqués ou rion syndiqués, adhé­
rents à un parti ou ·sans parti, en dehors des con­
ceptions philosàphiques et religieuses. 

Regroupement : pour un syndicalisme libre, échap­
pant à la tutelle des partis politiques, à l'emprise 
des Pouvoirs publics. 

Regroupement : · pour défendre la liberté d'ex­
pression, bafouée, jugulée au nom d'urie discipline 
qui est la dictature d'un appareil s'arrogeant tous 
les droits qu'il veut supprimer à la base pour mieux 
l'opprimer. 

Regroupement : pour un syndicalisme purifié, où 
les droits et les devoirs sont égaux pour tous, où 
les responsabilités ne conféreront pas des privilèges 
et des avantages. 

Regroupement : pour un syndicalisme de justice 
et de progrès social où l'impartialité du responsable 
remplacera la partialité de syndicalistes politiciens 
ou de délégués au service d'un parti. 

R'!groupement : pour la défense des intérêts in­
dividuels et collectifs, sans souci de buts particu­
liers, dans un véritable esprit d'unité fait de fra­
ternité humaine et de commune compréhension. 

Sur ces bases, les signataires se proposent : le 
retour à l'unité réelle par l'indépendance, à l'indé­
pendance par le refus à toute soumission, à :a dé­
mocratie par le suffrage universel. Plus de cumul 
des mandats politiques rétribués et syndicaux ; vo­
tes à bulletins secrets ou consultation par referen­
dum sur les grandes questions et sur le choix des 
militants aux fonction& syndicales ; liberté des can­
didatures pour les délégations diverses. 

Pratique d'une démocratie réelle par la représen­
tation proportionnelle des différentes conceptions 
dans les postes responsables, par la liberté d'expres­
sion dans la presse et les réunions corporatives, par 
1;, choixdes militants d'après leur capacité. 

Organisation d'une structure syndicale avec le souci 
d"acwrder la plus grande liberté ët une représen­
tation équitable à toutes les catégories ; plus de 
catégories mineures parce qu'elles ne sont plus dans 
la ligne. 

Détermination de la politique et de l'action syndi­
cales en fonction des intérêts des agents des Services 
publics et de Santé, et non du jeu subtil des intérêts 
impérialistes ou de la tactique électorale de partis 
pclitiqu<Js 

Syndicniisme constructif, dans l'intérêt de l'l cor­
poratiOn et des Services publics et de Santé, par la 
lutte contre la politisation des Services publics t>t 
de Santé, par un..J participation plus large à la ges­
tion 

Act.lon permanente pour l'amélioration de notre 
sort par l.'.n travail intelllgent, solidement étudié, 
pa·: l'éducation des militants, la participation d'une 
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masse sans cesse plus large aux postes responsables. 
Agents des Services publics et de Santé, 
Le syndicalisme véritable se meun. un syndica­

lisme autoritaire, se rapprochant sans cesse du syn­
dicalisme caporalisé des pays fascistes le remplace. 

Il prépare votre asservissement et la dictature. Dé­
jà la liberté du travail est menacée. 

Il n'est que temps d'agir. Diffusez cet appel autour 
de vous. Organisez-vous sur les bases qu'il définit. 

Pour un mouvement syndical libre, indépendant, 
démocratique, compétent ; pour une C. G. T. libre, 

Agents des Services publics et de Santé, 
Rassemblez-vous dans le Comité d'Action Syndica­

liste des travailleurs des Services publics et de 
Santé ! · · 

Envoyer la correspondance· à l'adresse suivante : 
Comité d'Action Syndicaliste des Services publics 

et de Santé, 15, rue de Steinkerque, Paris (18'), 

Les événements de Marseille 
vus côté magistrature 

Le Figaro du 15 novembre a publié ce très curieux 
rèèit des incidents qui se sont produits au palais de 
justice de Marseille et d'où ont découlé' les évène­
ments:' 

1o Le procm·~ur de la République, lVI. serre, a e. · 
ullf· entre7ue mercredi ·au· n1"ment de ·l'émeute -
dans son cabinet du palais de justice où il avait été 
amené en Yoiture parce qu'il était malade - avec 
une délégation non pàs des émeutiers mais des par­
lementaires communistes (députés et conseillers de 
la République). 

Assistaient aussi à l'entretien les cinq substituts 
et un commandant de gendarmerie. 

2o La délégation des parlementaires a sommé le 
procureur de libérer sur l'heure les personnes arrê­
tées, sinon le feu devait être mis au palais de jus­
tice. 

ao se tournant vers le co~andant de gendarme-
- rte, le procureur demanda : « Etes-vous capable de 

protéger le palais contre les manifestants ? » La 
réponse du commandant étant négative, le procureur 
déclara aux parlementaires : « Je vais faire juger 
immédiatement les personnes arrêtées » (comme 
c'était son droit). 

Jeudi, le préfet des Bouches-du-Rhône est venu 
demander au procureur de la République d'offrir sa 
démission. Le procureur a refusé. 

Le conseil des ministres d'hier matin, passant par­
dessus cette réporuie, a obligé le procureur à faire 
admettre ses droits à la retraite, nommant à sa place 
l'avocat général Reboul près la cour d'appel d'Aix, 
lui-même requis d'occuper immédiatement ses nou­
velles fonctions. 

Le procureur d'Aix, M. Gallut, se rendit lUi-même 
à Marseille pour en informer le procureur. 

Les soixante-deux membres du ·tribunal de Mar­
seille, informés de cette visite inopinée, se réunirent 
immédiatement en Assemblée générale et refusèrent 
l'installation du nouveau procureur. 

A 18 hew:es, l'avocat général Reboul, tenu au cou­
rant de cet événement, refusait sa nouvelle fonc­
tion. 

A 18 h. 30, deux cents avocats de la ville, convo­
qués par le bâtonnier, les avoués, les membres du 
tribunal de coll)IIlerce; lés greffiers, les huissiers 
assuraient de leur sympathie le procureur Serre. 

A 19 heures, le maire, M. Carlin!, téléphonait à 
M. André Marie pour lui déclarer que des incidents 
étaient à redouter s'il insistait pour forcer le ·pro­
cureur à se retirer. 

On apprenait, d'autre part, que ce matin le Bureau 
de l'Union fédérale des magistrats devait se réunir 
en présence du président de l'Association nationale 
des avocats et devait ensuite aller voir M. André 
Marie. 

Dès maintenant, elle aurait donné mission à tous 
les candidats possibles à la succession de M. Serre, 
de refuser le nouveau mandat de procureur de la 
République à Marseille qui pourrait être offert ou 
imposé. 

De plus, elle serait décidée à demander à ses adhé­
rents de se mettre en grève au cas où M. Serré ne 
serait pas maintenu dans ses fonctions. 
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Des militants nous parlent des grèves 

Bilan négatif chez les cheminots 
La grève des chemins de fer n'est pas un évé­

nement purement « cheminot » : elle fait partie 
intégrante d'une agitation générale à base poli-
tique. · 

Est-ce à dire que, sur le plan économique, les 
cheminots aient lieu de s'estimer satisfaits et 
que leur situation soit si bonne qu'ils n'aient rien 
à réclamer ? Evidemment non, et leur méconten­
tement était tel qu'il a été relativement facile de 
l'exploiter à des fins autres que leur seule satis­
faction. 

La grève, et surtout une grève des chemins de 
fer, est un outil puissant, mais délicat à manier. 
Son déclenchement nécessite une double prépara­
tion : démontrer d'abord aux cheminots que tous 
les autres moyens d'obtenir satisfaction ont échoué 
et qu'elle reste le seul argument à employer; sai­
sir l'opinion publique des causes et du déroulement 
du conflit de façon à s'attirer la sympathie des 
usagers qui vont pâtir de la situation et qui sont 
hostiles d'instinct à un acte dont ils stront les 
premiers à souffrir. 

Nous allons revenir sur la première de ces con­
ditions ; quant à la seconde, elle n'a été remplie 
qu'au· moment où la grève était virtuellement ter­
minée. L'affiche et les tracts du Comité de grève 
de la Région parisienne aux usagers des chemins 
de fer, qui auraient dû précéder tout mouvement 
revendicatü, n'ont été publiés qu'après la condam­
nation de ce mouvement par l'opinion publique, 
après de multiples incidents entre les grévistes 
arrêtant les trains et les voyageurs. 

Déclenchement de la grève 
Les journaux du jeudi 20 novembre annon;;aient 

que les représentants de la Fédération des chemi­
nots seraient reçus le vendredi 21 par la direction 
de la S.N.C.F. pour y exposer les revendications 
corporatives. 

C'est pendant cette entrevue, et avant d'en con­
naître les résultats que, sur un mot d'ordre occulte 
mais assez bien synchronisé, des débrayages com­
mencèrent sur l'ensemble des régions, à Paris, en 
banlieue, en province. 

Faute criminelle qui devait peser sur tout le 
mouvement et en compromettre la réussite. On 
n'en peut trouver l'explication - politique - que 
dans la démission prématurée du ministère Ra­
madier escomptée pour la semaine suivante seu­
lement. L'agitation prévue pour la semaine du 24 
au 29 novembre, en vue de réintégrer l'élément 
communiste au sein du nouveau gouvernement, 
devait donc être déclenchée tout de suite et sans 
autre préparation. 

De nombreux centres débrayèrent donc dès le 
vendredi 21 sans aucun ordre fédéral et sans l'as­
sentiment officiel de l'organisme corporatü. Réci­
dive extrêmement grave. 

Qu'en juin dernier la grève · ait devancé les di­
rectiVI'!S fédérales, cela était déjà fâcheux du point 
de vue syndical et constituait implicitement un 
blâme à l'égard de dirigeants qui devenaient des 
suiveurs. Mais tout rentra rapidement dans l'or­
dre logique et les organismes fédéraux prirent en 
main la direction de la grève, la mise en mar­
che des trains de ravitaillement, le gardiennage 
des gares; de8 dépôts, des ateliers. IL s'ensuivit 
une unanimité presque absolue, une victoire totale 
et une reprise rapide du trafic normal : les che­
minot.v faisaient fonctionner le chemin de fer. 

Que la même fédération se soit à nouveau laissé 
déborder par une partie de ses effectüs moins de 
cinq mois après, ce pourrait être une condamna­
tion définitive de ses méthodes. Nous disons « ce 
pourrait être », car il serait piquant qu'une fédé­
ration à direction communiste majoritaire fût dé­
savouée par ses éléments communistes, si l'on 
n'avait la certitude que le déclenchement des évé­
nements a eu lieu au su et avec l'approbation 
tacite des membres communistes de la direction 
fédérale. 

Déroulement 
Il est bien évident qu'une grève démarrant dans 

ces conditions présentait peu de chances de réus­
~ite. Certes, et nous l'avons dit, les sujets de mé­
contentement ne manquaient pas et les anonymes 
dirigeants du mouvement tablaient beaucoup là­
dessus. Pourquoi n'ont-ils pas laissé la Fédération 
suivre le processus habituel des conflits : établis­
sement du cahier des revendications, présentation 
de ce cahier (direction S.N.C.F., ministère), agita­
tion parallèle (journal corporatif, tracts, réunions 
syndicales), appel à l'opinion publique (tracts, affi­
ches), menaces, déclenchement ? Même le mobile po­
litique qui a fait brusquer la décision pouvait être 
camouflé par l'accomplissement précipité de ces 
préparatifs : entrevue le vendredi 21 novembre 
avec la direction de la S.N.C.F. qui ne pouvait, pour 
le3 salaires et la révision trimestrielle des sala1-
re3, que renvoyer au ministre responsable ; de­
mande d'audience à ce ministre qui aurait ou bien 
demandé un délai, ou bien refusé de se prononcer 
sur certaines demandes comme celle de la révi­
sion trimestrielle, question d'ordre général et gou­
vernemental ; mise en demeure et décision de grè­
ve. La fin de semaine se prêtait fort bien à cette 
manœuvre. Elle n'a pas été tentée parce qu'on 
a surestimé l'influence des _militants communistes 
sur la masse· des syndiqués, parce qu'on a cru 
que leur débrayage entraînerait d'abord les sym­
pathisants, puis les hésitants cédant à la solida­
rité syndicale. Or les communistes furent à peu 
près seuls à obéir au mot d'ordre occulte et 
dans de nombreuses localités où les communistes 
n'étaient qu'une faible minorité, ils s'abstinrent de 
débrayer. 

Quel devait être le rôle de la Fédération de­
vant cet acte d'indiscipline syndicale ? Elle avait 
le choix : ou bien elle prenait, dans les vingt­
quatre heures au maximum, la direction du mou­
vement, lui donnant, malgré l'absence de pour­
parlers préalables, une base à caractère syndical 
apparent sinon réel, ou bien elle ordonnait à ses ' 
éléments turbulents et indisciplinés une reprise 
immédiate du travail en attendant la fin de ses 
·tractations avec les pouvoirs publics. 

Elle ne prit aucune décision immédiate. Sa ma­
jorité ne pouvait que s'incliner devant un ordre 
lancé par le parti dont elle dépend. 

Nous avons sous les yeux un document qui dé­
·montre que l'agitation était bien prévue pour la 
semaine suivante et que, seule la démission préma­
turée de Ramadier a fait brusquer les choses. 

En voici la teneur : 
« Cheminots, alerte ! 

« Un grave danger menace notre outil de travail, 
la S. N. C, F. 

- L'augmcn1ation du prix drt charbon va accroître 
[es dépenses de la S. N. C. F. de près de 15 milliards. 
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- Plus de crülit pour la reconstruction de nos 
gares, de nos ateliers, ceux pour les œuures social~s 
réduits. 

- Des transports routiers avec équipemen't et car­
burant uenant des U. S A. vont concurrencer le rail. 

- On a déjà envisagé la liquidation de près de 
vingt mille cheminots et les retraités risquent de cre· 
ver de Jaim. · 

« Le droit syndical prévu dans la Constitution ré· 
publicaine serait remis en cause. 

<< Cheminots de base, techniciens, agents des ca­
dres et de maltrise, pour jaire barrage à ces visées 
qui menacent votre outil de travail, vos existences 
et vos libertés. 

« Assistez en masse à l'assemblée constitutive du 
Comité de défense de la S. N. C. F. et de la Répu­
blique, qui se tiendra le mardi 25 novembre, .ti 18 
heures, au cinéma Saint-Martin. (Organisée sous 
l'égide de la Conjédération Générale du Travail . » 

On remarquera que : 
Ce document ne comporte ni en-tête d'une or­

ganisation syndicale, ni signature de militants 
organisateurs de la réunion. Un post-scriptum : 
« (organisée sous l'égide de la C.G.T.) » éclaire va­
guement le lecteur ; 

Ce tract, distribué le jeudi 20 novembre, ne parle 
pas de grève imminente, et ne fait même pas 
mention des revendications professionnelles vita­
les des cheminots. Il s'agit seulement de la cons­
titution d'un comité de défense de la S.N.C.F. et 
de la République (sic) ; 

La réunion organisée n'a pas un caractère d'ur­
gence puisqu'elle est fixée au 25. , 

Or, dès le lendemain 21, commençaient les dé­
brayages. 

Que faisait pendant ce temps la Fédération ? 
De vives discussions opposaient les uns aux au­

tres les membres de la majorité et ceux de la 
minorité, adhérents du groupe Force Ouvrière. 
Une réunion du bureau fédéral fut enfin fixée au 
lundi 24. A cette dure réunion succéda le lende­
main mardi 25 une orageuse assemblée de la 
commission exécutive, au cours de laquelle il fut 
décidé par la seule majorité que la Fédération 
proclamerait la grève (qui en était à son cinquiè­
me jour) et qu'elle en .prendrait la direction. 

Ce même soir avait lieu au cinéma St-Martm 
la réunion dont il est parlé ci-dessus. A la tri­
bune des militants du· syndicat de Paris-Est, dans 
la salle une grosse majorité de grévistes. C'est à 
Hénaff qu'avait été confié le soin de réconforter 
l'assemblée et de donner aux cheminots les ren­
seignements professionnels qu'ils attendaient ! 
Après lui, le secrétaire fédéral Hernio apporta la 
toute fraiche décision de la C.E. de proclamer la 
grève générale des chemins de fer. On eût aimé 
entendre un autre secrétaire fédéral, l'ancien se­
crétaire général de la Fédération, Ouradou, mem­
bre et ancien secrétaire du syndicat de Paris­
Est, mais ce haut fonctionnaire fédéral, du grou­
pe F. o., n'a pas l'audience de son propre syn-
dicat. · 

La décision fédérale venait trop tard et n'amé­
liora en rien la situation des grévistes. On n'en­
registra aucune . recrudescence dans les débraya­
ges. La foi des cheminots en grève en fut néan­
moins un peu soutenue, mais ce résultat moral fut 
le seul bénéfice de ce geste platonique. 

Cette foi et cet espoir ravivés firent que cer­
tains éléments crurent pouvoir amener à eux une 
partie de leurs camarades au travail par des ac­
tes de force : occupation des gares, dépôts ou ate­
liers après expulsion des non-grévistes, arrêt des 
trains dont les machines dételées étaient rame­
nées dans les dépôts pour n'en plus ressortir, etc. 

Nous ne parlerons pas des sabotages criminels 
qui ne peuvent être que l'œuvre de fous surexcités 
par une propagande mal assimilée, ou d'agents 
provocateurs, ou de quelques-uns de ces évadés des 
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camps d'épuration, ou même · de non épurés tou­
jours à l'affût d'occasions d'amener un coup de 
force contre le régime. Qu'il s'agisse de sabotages 
propices à. la thèse gouvernementale ou d'atten­
tats commis bien à point contre un leader poli­
tique, tant qu'on n'a pas mis la main sur les 
auteurs, on ne peut demeurer ll,U'indécis en son­
geant que toutes les hypothèses sont possibles. 

Mais un peu partout la force répondit à la 
force : des cheminots, des voyageurs s'opposèrent 
aux grévistes, la police, les C.R.S. intervinrent. 
Une partie des grévistes furent alors influencés en 
sens inverse. Ils allèrent peu à peu se faire poin­
ter dans les permanences installées par la S.N.C.F., 
leurs effectifs s'amenuisèrent et l'on sentit appro­
cher la fin de ce mouvement si mal engagé. 

Et maintenant ? 

Au terme de cette courte bataille on peut établir 
un bilan qui se solde par un fâcheux débit au 
compte du mouvement syndical cheminot, sans 
parler de sa répercussion sur le mouvement syn. 
dical tout court : 

Affaiblissement numérique de la force fédérale 
par le départ individuel de très nombreux syndi­
qués écœurés ou leur adhésion à d'autres forma­
tions; 

Affaiblissement de l'autorité fédérale, suite à cet­
te perte numérique et à la méfiance des non­
grévistes qui resteront syndiqués ; 

Transformation au sein de la fédération dfS 
deux courants majoritaire et Force Ouvrière en 
deux blocs devenus ennemis irréductibles et possi­
bilité (sinon probabilité) d'une nouvelle scission ; 

Activité fédérale en partie dépensée pour faire 
amnistier les victimes de ce mouvement. 

On peut cependant porter à son crédit : 
L'éclaircissement d'Une situation déjà trouble 

avant guerre et que l'après-guerre n'avait pas amé­
liorée. Nous voulons parler de la mainmise sur 
la majorité des organismes syndicaux par une mi­
norité active, dynamique, .ayant le grand mérite 
d'être partout présente et sachant s'imposer, mais· 
s'inspirant uniquement de directives politiques 
extra-syndicales ; 

La possibilité d'une reconstitution d'un syndica­
lisme indépendant de toute doctrine et de toute 
emprise politique ou religieuse. 

Un peu partout les minorités brimées, et inca­
pabfes de se faire entendre par les voies syndi­
cales normales, s'organisent. Elle le font, en vé­
rité, en ordre dispersé et parfois divergent : qui 
dans la fraction Force Ouvrière, qui dans la 
C.N.T., qui dans le Comité d'action syndicaliste, 
devenu Fédération syndicaliste des cheminots. 

Il est souhaitable que ces divers courants se 
rejoignent, forment bloc et soient le noyau actü 
d'un syndicalisme régénéré. En dehors ou au-de­
dans de la C.G.T. ? Il ne peut y avoir là qu'une 
question d'opportunité ou d'actualité puisque, de 
toute façon, le but final doit être la réunion dans 
une même centrale de tous les salariés quelles 
que soient leurs opinions philosophiques, ayant la 
possibilité d'exposer et de défendre leur point de 
vue syndical au sein de toutes les assemblées cor­
poratives. 

Paul BERLOT. 

Dire la vérité est révolutionnaire. 

GRAMSCI 
(manchette du premier numéro de 

l'Ordine Nuovo) 



Gaz et Électricité ! Non ' a la grève politique 
Le Comité national de grève a, en date du 10 

décembre, décidé de mettre le point final à cette 
grève générale· dont le moins qu'on puisse dire c'est 
qu'elle n'a pas apporté à ses protagonistes le succès 
qu'ils en espéraient. 

Il convient aujourd'hui, en toute objectivité, de 
raire le point et de tirer les enseignements que la 
situation syndicale comporte. Pour ma part, je vais 
e,ssayer de m'y employer pour ce qui concerne les 
industries du gaz et de l'électricité. 

Dans l'électricité et le gaz, force est de recon­
naître que l'ensemble des agents n'a pas répondu à 
l'or'dre de grève, malgré le désir des majoritaires 
de ·1a Fédération de l'Eclairage ct des Forces mo-
trices. , 

Le ,secrétaire général de la fédération a annoncé 
25.000 grévistes. Si nous' admettons le chiffre de 
20.000, sur un effectif de 100.000 électriciens et ga­
ziers sur tout le territoire, on conviendra que le ré­
sultat n'èst pas fameux. 

A Paris, à la C. P. D. E. et au Gaz de Paris, seuls 
les ouvriers de la production ainsi que ceux de 
l'éclairage public ont ce,ssé le travail ; les employés 
et ouvriers de la distribution (c'est-à-dire ceux rte 
travaillant pas dans les usines) se sont prononcés à 
une forte mâjorité contre la grève et ont travaillé. 

Pourtant, la direction de ces syndicats croyait bien 
avoir tout le personnel en main. 

Au Gaz de banlieue, le per,sonnel des usines et de 
la distribution n'a pas cessé le travail. Un vote à 
bulletin secret, parmi les seuls syndiqués,· a donné 
une faible majorité contre la grève dans les usines; 
mais, à la distribution, une forte majorité s'est pro­
noncée contre l'arrêt du travail. 

En province, que ,s'est-il passé ? Je ne suis pas 
exactement renseigné, n'ayant pas été tenu au cou­
rant par la majorité du bureau fédéral pendant tout 
le déroulement de la grève ; ce que je n'ignore pas, 
c'est que la plupart des syndicats des grandes villes 
se sont prononcés contre la grève. 

Est-ce à dire que ces syndicats qui se ,sont pro­
noncés contre cette grève généralisée n'aient pas 
conscience des difficultés. d'existence de la classe 
ouvrière en général et des électriciens et gaziers en 
particulier ? Que non pa,s. 

Impressions de deux 
E. POUSSEL 

Dans le Cri du Peuple d'octobre 1931, Monatte 
s'élevait contre les grèves politiques. Il va sans dire 
qu'aujourd'hui nous nous trouvons, avec la gravité 
d•~ l'heure en plus, ·dans un cas semblable, camouflé 
derrière des revendications justifiée;;. 

Il ne ,s'agit pas . de critiquer systématiquement ; le 
terme classique est toujours vrai : « La critique est 
aisée, etc... », mais nous sommes bien obligés de 
constater que depuis longtemps Je mouvement ou­
vrier ne jooo plus son rôle et que le mouvement syn­
dical ne se détermine plus lui-même, mais selon les 
courants qui l'animent en fonction des divers gouver­
nements. 

Les grèves actuelles sont justifiées par la misère 
ouvrière, mais une augmentation de salaire, ct même 
13. détermination du salaire vital par période, ne peut 
être qu'un palliatif, car les prix prennent ·constam­
ment les devants. Ce qu'il faut ce n'est pas seulement 
augmenter les salaires en fonction du prix de la vie, 
mais améliorer les conditions d'existence ouvrière. 

Est-ce dire que ces syndicats ne soient pas mus 
par des sentiments profondément syndicalistes ! Au 
contraire. 

Pour ma part, je suis intimement persuadé que si 
le caractère politique de cette grève n'était pa,s nette­
ment apparu aux travailleurs de nos industries, s'ils 
avaient eu la conviction d'entrer dans une lutte pour, 
et uniquement, le mieux-être de leur famille, pour 
une plus juste rémunération du travail, alors : ils 
n'auraient pas hésité à entrer dans la bataille. 

Ce n'est pas par marotte que des militants prêchent 
l'indépendance des syndicats envers les part;s po­
litiques ; c'est que l'expérience leur a prouvé que, 
hors de cette indépendance, il n'était pa;; possible 
de rassembler tous les éléments de la classe ouvrière. 

S'il en était besoin, l'échec enregistré dans les in­
dustries du gaz et de l'électricité, bien que de 
nombnux syndicats se soient laissé mettre u,!i~ di­
rection syndicale à tendance politique, prouverait 
b1en que les électriciens et gaziers ,sont attaché~ a 
œue indépendance du s~ndicalisme. 

Comment s'expliquer, alors, que de nombreux syn­
dicats aient à leur tête tine direction dont toute 
l'acnon syndicale es~ toujours dépendante de la poli­
que d'un parti ? 

C'e~L très simple. Il faut convenir et déplorer que 
cda tient au fait que les éléments actif;; ne sont 
pas légion ; que l'intelligence cède souvent le pas à 
l'audace ct au bavardage. Ajoutons à cela toutes les 
petites manœuvres dont sont capables les brigueurs 
dt> postes de direction et qui rebutent les camarades 
bieH intentionnés et Joyaux. 

Les gaziers ct électriciens de ce pays imbus de 
syndicalisme apolitique auront-ils, à la lumière de 
ces derniers événements, pris conscience de leur 
force ? 

Sauront-ils s'organiser pour placer à la tête de leur 
organisation syndicale de,s hommes reflétant leurs 
convictions, des militants préoccupés seulement de 
défendre les intérêts de leurs camarades ? 

c·est ce que je leur souha)te, pour l'avenir du syn­
dicalisme libre et indépendant. 

C. DELSOL. 

militants des Métaux 
C'est l'absence de politique ouvrière de la C. G. T. 

qui nous a entraînés dans l'impasse actuelle et qui 
permet libre cours à toutes les démagogies. 

Aujourd'hui le groupe Force- ouvrière essaye de 
réagir, un peu trop tard ; par son indécision, quand 
ce n'est pas par sa carence, il s'est trouvé coupé de 
certaines bases prolétariennes. C'est ainsi qu'il trouve 
peu d'audience dans la métallurgie et le bâtiment 
qui sont des industries-clés. 

Et d'autre part, Force ouvrière détenant des postes 
tlü commandement au bureau confédéral a voulu 
oublier ou négliger les autres minorités syndicales. 
C'est également une grosse erreur, d'où sa faiblesse 
actuelle. 

Devant le déroulement des événements, il serait 
prématuré d'envisager l'orientation du mouvement 
syndical, mais on peut dire que, d'ores et déjà, si on 
veut un redressement effectif on devra avoir une 
politique syndicale déterminée sans autre considéra- · 
tion· que l'intérêt ouvrier. Et d'autre part il ne faut 
pas que la bourgeoisie, sous prétexte d'anticommu­
nisme refuse au monde du travail les légitimes re­
vendications auxquelle:; il a droit, sinon le mouve­
ment d'aujourd'hu ne sera que la préfac.e de mouve­
ments plus importants. 
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G. GAYE 

Les impressions que je puis donner sur les 
mouvements actuels dans les métaux sont toutes 
superficielles, étant hors de lutte depuis bientôt dix 
ans par suite d'accident réduisant mon acuité visuelle 
de 80 p. 100. D'autres camarades y pourvoiront 
mieux que moi. Je ne puis que te donner rna pen,sée. 

Englobés par l'action politicienne des staliniens, les 
métallurgistes, dans leur majorité, fanatisé-s, enca­
drés par une excessive et néfaste bureaucratie, ne 
pouvaient faire autrement de par l'absence des vieux 
cadres de militants ; les uns disparus, les autres 
systématiquement écartés du mouvement. 

Le plus grave, pour moi, c'est le sabotage de l'idée 
de « grève générale » qui doit rester le symbole de 
.notre émancipation totale. Son lamentable échec ne 
peut que renforcer l'autorité des maîtres et gouver­
nants ; semer en outre le découragement dans la 
masse des travailleurs iné-duqués, réduits au rôle de 
machines à· cotiser. 

Pour réagir contre ce courant, autant que pour 
les motifs développés par notr·e ami Monatle, il est 
indispensable de créer une liaison entre tous les 
militants qui n'ont rien abdiqué des principes du 
syndicalisme révolutionnaire. Il faut créer nos Co­
mités de défense syndicaliste. Il nous ,serait ainsi 
permis, à nous les « fossiles », de recommencer notre 
apostolat, de déve~opper dans ces groupements notre 
vieille idéologie, ses moyens pour atteindre à la_ 
suppression de l'exploitation de l'homme par l'horn­
me, du gouvernement de l'homme par l'homme. 

Rappeler les principes fondamentaux du syndica­
lisme révolutionnaire : l'action directe par exemple, 
qui n'a rien à faire avec le sabotage, mais qui dé­
veloppe chez les individus les principes d'initiative, 
de responsabilité, suré-levant ainsi la personnalité 
ouvrière, s'opposant à l'action néfaste des partis, du 
parlement. Signifiant qu'au lieu de déléguer aux po­
liticiens le soin d'agir en son lieu et place la classe 
ouvrière entend agir par elle-même. ' 

Ainsi le veulent les principes fondamentaux de no­
tre vieux syndicali_sme : 

L'émancipation des travailleurs sera l'œuvre des 
travailleurs eux-mêmes. 

Pour le rassemblement 
des syndicalistes 

La crise actuelle est due à la carence des pouvoirs 
publics, et notamment des partis politiques qui se 
sont succédé à la tête de la France depuis la Libé­
ration. 

Certes, nous n'oublierons pas que cette crise est 
mondiale, et due plus particulièrement à la guerre, 
engendrée elle-même par les rivalités impérialistes. 

Par rapport à l'avant-guerre, les salaires sont au 
coefficient 6,5 ~ les prix des denré-es alimentaires 
sont au coefficient 16. Les revendications des tra­
vailleurs sont donc justifiées. 

Le pouvoir politique a été incapable de résoudre 
le problème -salaires-prix. Cette critique n'est ce­
pendant pas suffisante pour nous faire oublier les 
erreurs de la << grande centrale syndicale >>. Nous 
avons le droit d'être sévères vis-à-vis de ses mili­
tants, et notre action, dans la situation présente, doit 
être déterminée suivant les principes mêmes du vé­
r,table .synaicalisrne. 

Les revendications pleuvent de partout ; les grèves 
s'amorcent et se déclenchent successivement dans 
le; corporat-ions les plus diverses. La· généralisation 
de tels mouvements dé-passe le plan purement re-
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vc11dicatif. Nous sommes dans un climat insurrec­
t,ûnnel i1discutable. 

Le problème est alors posé : la classe ouvrière 
peut-elle tirer un bénéfice certain ou même probable 
d'um action révolutionnaire ? 

Cela dépend de sa capacité économique et sociale. 
De nombreux symptômes permettent certaines appré­
hensions. Les comités d'entreprise, malgré des pou­
voirs étendus, se sont contentés de géTer quelques 
cantines. Ils sont phltôt embarrassés de leurs pou­
voirs. Bien mieux, on a vu entre les patrons et les 
comités d'entreprise de véritables collusions. Il sem­
ble donc qu'à l'incompétence s'ajoute une véritable 
crisE; morale. 

La responsabilité de la C. G. T. est grande en ce 
domaine. Elle a flirté, depuis la Libération, avec les 
p[•rtis dit~> de gauche installés au pouvoir. Elle a 
lancé les mots d'ordre : « Travailler d'abord, reven­
diqiw•· ensuite ». Les travailleurs ont été appelés 
à lutter pour les besoins électoraux de certains poli­
ticiens, pour approuver des Constitutions, alors que 
'es parole;; de Proudhon sont toujours vraies : « La 
Constitution, pour celui qui la subit, est un joug ; 
pour ceux qui l'appliquent : un bidet. » 

Par un chauvinisme exagéré, on a fait perdre aux 
travailleurs le sens de l'internationalisme. Les forces 
combatives de la classe ouvrière ont été indiscuta­
blement gaspillées, et les travaileurs eux-mêmes ne 
croient plus aux « lendemains qui chantent ». 

La grève insurrectionnelle ne peut donc avoir qu'un 
caractère purement politique. Les travailleurs ne doi­
vent pas être dupes. Le maître politique de demain 
ne sera pas meilleur pour l'ensemble des travail­
leurs, que celui d'aujourd'hui. L'exemple de la Ré­
volution russe est là, vivant, devant nou.s. Aucune 
illusion à se faire à ce ~>ujet, et je plains la naïveté 
de ceux qui pensent que Je stalinisme français n'au­
rait pas la même inhumanité, le même sectarisme que 
le stalinisme rus_se. 

Le drame des travailleurs français que nous vivons 
actuellement a malheureusement une étendue beau­
coup plus grande, c'est Je drame mondial. Deux blocs 
impérialistes se dressent l'un contre l'autre. Et les 
revendications des travailleurs ne sont qu'un pré­
texte pour les partisans d'un de ces blocs ; la sta­
linocratie française voit là un moyen puis_sant de 
servir l'irnpéTialisme russe dans les tractations in­
ternationales en cours. 

Face à la préparation de cette troisième guerre 
mondiale, il faut que les travailleurs français sachent 
dire non aux tenants dei> deux blocs. 

Et la question se pose : comment soustraire le 
monde ouvrier à l'Influence stalinienne ? En ce do­
maine, il est difficile de donner des directives pré­
cises. Les événements sont souvent les meilleurs 
Pdtrcateurs. 

Le parti stalinien français, pour obéir aux ordres 
du Korninforrn ou de l'impérialisme russe, a été le 
diviseur de la classe ouvrière et le destructem de la 
C. G. T. Pire, il a fait perdre confiance aux travail­
leurs de ce pays. Pour éviter que ces camarades dé­
sabusés ne s'abandonnent ou ne sc dirigent vers 
l'autre bloc, il faut absolument sonner le rassemble­
ment de~> syndicalistes sincères et dé-sintéressés. 

Entreprendre un travail d'éducation, en se souve­
nunt de ces vers de Victor Hugo : « Sonnez, sonnez 
toujours, clairon de la pensée.- A la septième fois les 
mur·ailles tombèrent », constituer des comités d'action 
syndicaliste partout où èela est possible, ne plus 
faire de liste commune avec la stalinocratie, appor­
ter notre appui à tous ceux qui défendront les bases 
du véritable syndicalisme. 

C'est ainsi que demain, au lieu d'entendre réson­
ner encore des bruits de bottes .sur ce globe, il y 
aura une immense envolée des travailleurs vers un 
monde nouveau dont les devises seront « Bien-être et 
Liberté ». 

Henri LUB 1 N. 



' La greve des mineurs 

Dans la première quinzaine de novemhrl), à la 
suite de divergences de vues entre le directeur des 
Charbonnages rle France, Dùguet, et le gouverne­
ment, Duguet fut amené à démissionner; le directeur 
adj<wJt des Houillères nationales du Nord et dn 
Pas-de-Calais, Léon Delfosse, en désaccord lui aussi 
avec le gouvernement, fut révoqué. Le prétexte d'une 
grèvt• était trouvé. Restait à l'exploiter jusqu'au bout. 

Le samedi 15 novembre, .sous la pression des diri­
geants communistes des syndicats confédérés, quel­
ques puits de mines, du groupe dont Léon Delfosse 
est le président du syndicat, débrayèrent ; le lundi 
17, la tentative s'étendit à tout le bassin, mais ne 
réussit pas ; le mardi 18, les ouvriers se présentant 
pour prendre le travail se trouvèrent devant les 
trappes des lampisteries fermé·es. Demande d'expli­
cations ; il est répondu que le ,syndicat à donné 
l'ordre de grève. 

A la fosse où je travaillle le délégué mineur vint 
expliquer les revendications que l'on voulait voir 
aboutir. J'ai pris alors la parole pour demander 
aux ouvriers s'ils étaient d'accord avec le program­
me extrêmement minimum que l'on venait de leur 
lire. Je leur ai rappelé l'attitude des dirigeants de 
la C. G. T. qui pendant une période recommandaient 
de produire toujours plus, de revenir pour augmen­
ter la production à ce système Bedeaux exécré dans 
no_s mines avant la guerre. 

Dix-huit mois trop tôt 

Je rappelai que lors du congrès des mineurs de 
mars 1946 j'avais déclaré devant tous les militants 
- à celle époque il y avait déjà eu une affaire Del­
fosse - qu'une menace de grève générale des mi­
neurs aurait suffi pour éloigner les Vial et con­
sorts (1) et ramener Delfosse à la direction des 
Houillères du Nord. et du Pas-de-Calais. Hélas ! 
j'avais par!~ de grève 18 mois trop tôt. Un silence 
hostile accueillit alors mes paroles. Dans diverses 
réuniOns et assemblées générales, j'avais affirmé que 
seule la grève générale pom·ait sauver la classe ou­
vrière du marasme dans lequel elle sc trouvait. Je 
m'étais fait insulter et traiter de fasciste, de serviteur 
des trusts. Aujourd'hui j'étais d'acc'ord pour la grève, 
à la condition qu'elle soit géné-rale et qu'on ajouta 
aux revendications que l'on venait de lire des reven­
dications vraiment positives. Je fis donc approuver 
à J'unanimité par tous les ouvriers présents les trois 
points suivants : l' Pension à 30 année;; de service 
sans limite d'âge ; 2' Egalité de prime d''lncicnneté 
t:n!re ouvrür,; el émployés ; 3' :\lodificatior. tl:.t cha­
~·Itre licencit~nen1• da!.<; le statut des miw~urs (~). 

Puis je· dcrlar·a1 que je n'étais pas d' .!C'.cord avec 
t•ne appmhafc-n de la grève à main levé-1 tl qui' l:J. 
démocratie exigeait que l'on votât à bulletin secret 

( 1) Dans le début de 1946, la. direction des Houil­
lères a.va.it été nommée pa.r un conseil d'administra.­

. tion où la. c. G. T. détenait la. majorité, ma.is l'opé­
ra.tl,on. a. v ait été faite hors . du cadre de la. loi des 
nationalisations de décembre 1944.· Léon Delfosse, 
qui avait remplacé Via.l, fut obligé de se retirer. 

La. loi du 17 ma.i 1946 rétablit la. situation et Léon 
· Delfosse fut de nouveau directeur adjoint des H. N. 
du Nord et du Pa.s-de-Ca.la.is. 

(2) Ce pOint fera. l'objet d'un autre article. 

du Pas-de-Calais 
Les d;rigeants communistes du syndicat rugirent' 

aussitôt que la grève avait été décidée par le syndicat 
et qu'il n'y avait pas besoin de voter. Je me décla­
rai d'accord avec eux si le syndicat avait effective­
ment pris la responsabilité de déclencher la grève. 
J'essayai d'obtenir au téléphone des renseignements, 
mais en vain. 

J'appris que le syndicat de Courrières (3) avait dé­
clenché la grève, mais qu'à la réunion où elle fut 
décidée il n'y avait que des responsables commu­
nistes ; les délé-gués n'étant pas de leur obédience 
n'avaient pas été prévenus. 

Consultations dérrtOCratiques 

Nous nous trouvons donc devant une manœuvre 
bien é-tablie et exécutée de main de maître. La presse 
communiste, au milieu de son tintamarre, reproduit 
des appels émanant de la C.G.T. -et de la Fédération 
dn sous-sol, demandant que tou.s les ouvriers mineurs 
soient consultés démocratiquement. Voyons dans la 
réalité comment on pratique cette consultation. Elle 
consiste pour les communistes à réunir le plus grand 
nombre possible de leurs partisans quelles que soient 
leurs professions, des femmes, des enfants de ·tous 
les environs dans un meeting monstre, ct cela à des 
jours différents pour que les mêmes troupes puissent 
assister à tous les meetings. 

Pour ma concession, ce fut à Billy-:\fontigny que 
Lé·on Delfosse vint prendre la parole devant 6 à 
7.000 personnes (la presse communiste en a annoncé 
20.000). Là, dans une salle où dominaient les stali­
niens, Delfos,se fit l'historique du mouvement de 
grève. Il se lança dans une attaque contre ceux qui 
ne veulent pas respecter la démocratie : c'est-à-dire 
ceux qui ayant voté contre la grève politique vou­
laient continuer le travail. Il déclara que les saboteurs 
et briseurs de grève auraient la gueule cassée. Il fit 
acclamer les mots d'ordre et les revendications du 
C. C. N. : minimum vital à 10.800 fr. en suivant 
l'échelle de la hiérarchie, c'est-à-dire que Je simple 
ouvrier dans le bas de l'échelle aura 10.800 fr., soit 
une augmentation de 1.500 à 2.000 fr., tandis que les 
ingénieurs en chef auront près de 10 fois cette som­
me, cela grâce au statut des mineurs. 

Au cours de son exposé, Delfosse déclara que 
l'on voulait que soit signée la convention collective, 
•:t'lie question étant en ,suspens depuis longtemps aux 
( harbonnages de France. 

:,1 cette question leur tient tant à cœur aujourd'hui, 
comment se fait-il qu'ils ne l'aient pas tranchée hier 
lorsqu'ils étaient les directeurs des Charbonnages 

Les communistes sentent que la majorité ouvrière 
ne veut pas ~ Ja._grève dont eue a entrevu le but 
politique. Nous nous•trouvons uans une situation 
paradoxale ; au dernier C. C. N., la minorité con­
fédérale fut battue ,sur une motion où elle déclarait 
antistatutaire de demander l'avis de tous les salariés 
sans exception, alors que la majorité stalinienne fai­
sait adopter à la majorité la consultation de tous les 
travailleurs syndiqués ou non. Lors de l'application 
de cette motion les communistes n'en veulent plus 
et les minoritaires veulent qu'on l'applique. Ni con-

(3) Depuis janvier 1947, l'ancien syndicat des Mi­
neurs du Pas-de-Calais est divisé en syndicats de 
concession. 
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sultation des seuls syndiqués ni consultation de tous 
le.s ouvriers. Il faut suivre le mot d'ordre des com­
munistes. Pendant ce temps la C. G. T. ne prend pas 
position ; elle accorde au gouvernement un délai 
et demain les grèves cesseront sans qu'aucune re­
vendication véritable ait été acquise par la masse 
des travailleurs. 

Des éléments indignés de la manœuvre commu­
niste ont essayé de faire reprendre le travail ; ils 
ont aussi fait déconsidérer le mouvement. Pour ma 

. part,· lors d'une réunion de Force ouvrière j'ai dé­
claré que ce n'était pas Je jeudi, c'est-à-dire trois 
~ours après la grève qu'il aurait fallu se réunir 
c'était avant et avec des mots d'ordre pré-cis qui au­
raient écarté cette grève à but politique, mais qu'il, 

ne fallait en aucun cas faire le jaune; personnellemen~ 
je m'y refuse catégoriquement et puisque le vin 
est tiré il faudra le boire jusqu'à la lie. 

Demam la C. G. T, sera scindée ; il en sera 
fait de l'unité ouvriere. La place de la dictature sera 
faite. La situation est identique à celle de l'Allema­
gne avant l'avènement de Hitler et il e.st à remarquer 
que les respon:;ables en seront les mêmes (4). 

Et le résultat final des opérations staliniennes, si 
elles continuent, sera de faire faire l'unité des tra­
vailleurs... derrière les barbelés a es CliiDPID de con­
centration. 

25 novembre 1947 E.-H. MENU. 

(4) Vo1r Révolution prolétarienne de 1932. 

Bilan . de failli te 
des Houillères nationales du Nord 

et du Pas-de-Calais 
Le numéro de novembre de la R.P. contient une 

étude sur la politisation des H. N. qui démontre 
l'effet néfaste de la mainmise sur celles~ci 
par les staliniens mais elle n'approfondit pa:; 
la situation de la libération à novembre 1947. 
Des faits nour.-p,aux viennent de sc produire ; parler 
du bilaP des H. N. du Nord et du Pas-de-Calais est 
un sujet de brûlante actualité. Les grèves qui vien­
uent de se pr<>duire dans le ba.ssin ont eu pour cause 
'>U pour prétexte la révoç11t:on du directeur adjoint 
<le ce bassin, Léon Delfosse. Aussi je vais m'effor­
cer de compléter ootte étude en fournissant les don­
nées qui manquent, à mon avis, pour é-tablir un bilan 
~omplet. 

Ce complément s'efforcera de rester dans le cadre 
de la précédente étude afin de permettre aux lec­
teurs de la R. P. de comprendre la situation qui se 
présentait dans nos mines et comment les mineurs 
de chez nous ont pu croire qu'ils faisaient grève pou'r 
défendre les nationalisations. Les chefs staliniens 
ne sont pas les seuls responsables du sabotage des 
nationalisations. Les anciens propriétaires des mines 
ont une bonne part de responsabilité mais leur at­
titude au cours de ces trois dernières années ne 
permet pas aux .staliniens de se montrer très fiers. 

LE SABOTAGE DES NATIONALISATIONS 
Dès décembre 1944 fut votée la première loi sur 

les nationalisations des mines ; les textes touffus et 
imprécis de cette loi petmirent aux anciens tenants 
des mines de commencer l'œuvre qui leur permet­
trait de remettre la main sur ce qu'ils considéraient 
comme leur propriété personnelle. Cette manœuvre 
consistait à ruiner les nationalisations tout en pré­
servant leurs intécêts particuliers : 

a) Le paiement d'une prime à la tonne ; 
b) La mise en place d'un personnel supérieur et 

.subalterne renforcé ; 
c) Provoquer d!ls dépenses d'autant plus fortes 

qu'elles étaient inutiles ; 
d) Saboter par tous les moyens la production. 

a) Paiement de la prime à la tonne 
Nul né peut reprocher à l'ex-patronat minier de 

ne pas voir plus loin que le bout de son nez. En 
faisant insérer dans la loi la continuation du paie· 
ment de dividendes en rapport avec le nombre de 
tonne.s extraites, il savait que toutes les manœuvres 
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qu'il ferait ultérieurement ne pourraient jamais lui 
être préjudiciables ; en effet cette prime est payée 
non sur Je bénéfice réalisé, mais sur le prix de 
vente ; quoi qu'il advienne, il était gagnant. 

b> Mise en place d'un personnel pléthorique 
Dès que la loi sur les nationalisations fut votée, 

on mit en vlacc un consl'il d'administration qui, sans 
ê.tre à l'entière devotion des barons de la mine, ne 
leur était pas complètement hostile. Aussi l'on com­
men(;a à faire augmenter le haut personnel, c'est-a­
dire les ingénieurs ayant la direction des principaux 
services dans les mines. Si l'opé-ration tut audacieuse 
elle fut prudente. Pour ne pa, attirer J'attention trop 
vite, le:; services du fond des sièges d'extraction res­
tèrent sensiblement égaux avec ceux d'avant la guerre; 
seulement quelques emplois subalternes, c'est-à-dire 
dans le personnel de maîtrise, furent augmentés, d'où 
nomination de nouveaux employés (porions, porions 
contrôleurs, maître:; porions et sous-ingénieurs (1 . 

:\lais dans certains services où les ouvriers étaient 
moins nombreux, il fut procédé a des nominations 
d'ingénieurs en surnombre. Mieux, l'on créa de tou­
tes pièces des .services permettant, sous couvert de 
la modernisation, l'introduction de techniciens et 
d'ingénieurs en chef, ce qui eut pour premier ré­
sultat, chacun essayant de justifier son emploi, que 
les contre-ordres .succédèrent aux ordres et que les 
_services du jour et du fond qui comprenaient avant 
guerre un personnel peut-être parfois un peu com­
pressé, furent obligés d'augmenter ce personnel 
d'une façon considéTable pour pouvoir faire face à 
la paperasserie sans cesse grandissante qui s'abat­
tait sur eux. 

Exemple : le bureau de comptabilité d'un siège 
d'extraction comprenait avant guerre le chef compta­
ble et 5 ou 6 employé.s qui pouvaient assurer le ser­
vice ; il comprend à l'heure actuelle, une vingtaine 
d'employés. 

II existe aussi les services centraux, surnommés 
chez nous grands bureaux ; là aussi il y eut une 
augmentation considérable d'employés. L'on fit mieux 
encore, la division du bassin en groupe:; eut pour 
résultat de supprimer l'autonomie des anciennes com­
pagnies minières et d'unir deux ou trois de ces corn-

(1) On désigne les employés du fond sous le nom 
de maitre porion dans le Nord et de gouverneur 
dans les mines du Midi. 



pagnies numeres dans un groupe. Ainsi le groupe 
d'où je tire mes exemples s'appelle actuellement 
groupe IV d'Hénin-Liétard et comprend le.s anciennes 
compagnies de Courrières, Dourges et Drocourt, la 
première de celles-ci très riche, les autres pauvres. 

Il se produisit un mouvement extrêmement com­
plexe du personnel ; l'on assista à un ahurissant dé­
placement de personnel. Une partie de celui de Cour­
rières fut muté à Dourge.s ; une partie de celui de 
Dourges à Courrières, ainsi que dans la. troisième 

· compagnie qui échange ses employés avec les autres 
services. 

Tous les matins des service.s d'autobus fonction­
nent pour transporter ce personnel de part et d'autre. 

c) Dépenses inutiles 

En sus de l'installation de nombreux postes super­
flus et du grossissement du per.sonnel des bureaux 
et autres services dont l'effet immédiat a été- de faire 
diminuer la production et d'augmenter le prix de 
revient, il y eut au chapitre des dépenses des som­
mes· considérables allouées pour de.s frais qui n'au­
raient jamais dû être faits. 

Avant guerre les ingénieurs disposaient d'habita­
tions dont l'esthétique laissait peut-être à désirer, 
mais qui en tout ca.s étaient plus ·vastes et plus con­
fortables que les maisons mises à la disposition 
des ouvriers. Ils n'avaient p_as le droit d'y modifier 
quoi que ce soit sans autori.sations préalables et 
celles-ci étaient rarement accordées par un patronat 
qui ne voyait dans les ingénieurs que des salariés 
d'une classe supérieure dont il voulait pouvoir se 
servir comme bon il l'entendrait. Dès que les natio­
nali!lations furent chose faite, des faits diaméirale­
ment opposés furent constatés. Des dépenses con­
sidérables furent faites pour l'aménagement et la 
transformation de- ces habitations. 

Voici quelques faits dénoncés par différents délé­
gués lors de réunioM au Comité de la Fédération 
syndicale de Courrières : 

Transformation de la maison d'un ingé-nieur en 
chef : coût l million, ceci au début de 1946 ; installa­
tion et modification de l'éclairage chez un autre in­
génieur en chef, plus d'un demi-million ; remplace­
ment de cheminée de marbre évaluée à 200.000 fr. 
dans la maison du directeur ; création d'un centre 
automobile important ; pas mal de ces autos et ca­
mions sont utilisés à de.s füi.s qui n'ont rien à voir 
avec les houillères : voyages particuliers d'ingé­
nieurs avec ou sans leur famille disposant d'autos, 
de chauffeurs et d'es.sence ; mise des camions des 
H .N. à la disposition d'organisations étrangères aux 
mines. Et bien d'autres faits dénoncés publiquement. 

Tout ceci vint grever le budget des H. N. d'une 
façon impressionnante, étant donné que dans tous 
les groupes les mêmes agissements furent ré-pétés. 

d) Sabotage 
Celui-ci fut exécuté d'une manière méthodique et 

les faits précédemment cités font partie de l'exécu­
tion de ce plan. 

Dès les nationalisations, les ministres communistes 
demandèrent aux ouvriers de produire plus qu'hier 
et moins que demain: Les héritiers de :\1. de Peyerim­
hoff accédèrent à ces demandes d'augmentation de 
production puisqu'elles ne nuisaient pas à leurs in­
térêts, mais ils manœuvrèrent de telle sorte que l'aug­
mentation de la production, au lieu de se traduire par 
une diminution du prix de revient, fit le contraire. 
Plus on produisait, plus le déficit s'accentuait. Aussi 
étrange que cela puisse paraître il en était ainsi. 

Pourquoi' ! 

COMPARAISON 
J'ai déjà parlé de la prime accordé-e aux anciens 

actionnaires payée sur toute tonne· de .charbon ex-

traite et du renforcement pléthorique d'effectifs non 
productifs. Voyons le problème de la main-d'œuvre : 
en février 1939, la production était Q.e 2.400.360 tonnes 
pour 154.089 ouvriers (2) ; en mai 1947, la production 
était de 2. 215.808 tonnes pour :248.967 ouvriers (3). 

Ce!l "chiffres parlent d'eux-mêmes. Si l'on vient nous 
dire que la production a dépassé à certains moments 
la production de 1938, on joue uniquerrumt sur Je 
tonnage extrait sans faire la comparaison nécessaire 
avec J'effectif ouvrier. 

Il est facile de comprendre que le charbon ex­
trait en février 1939, compte tenu des fluctuations 
de salaires, avait un prix de revient moindre que 
celui de mai 1947. C'est ce qui fait que les H. N. vont 
inexorablement vers urie faillite voulue et souhaitée 
par ceux pour qui tout est bon pour défendre leurs 
privilèges. 

DIMINUTION DU RENDEMENT 
INDIVIDUEL 

Examinons maintenant les diverses raisons pour 
lesquelles le rendement individuel est tombé aussi 
bas 

1' Pourcentage de non-productifs ; 
2' a) Embauchage d'étrangers non-mineurs , quoi 

qu'en dise certaine propagande, il n'est pas possible 
de faire un mineur en un mois ou même moins ; 

b) Embauchage de beaucoup de Français victimes 
des destructions de la guerre venus du littoral (Ca­
laisis, Boulonnais, etc.) eux aussi non-mineurs ; 

3' usure d'un maté-riel déjà suranné, impossibilité 
de moderniser ce matériel dans les délais les plus 
courts ; 

4' Exploitation de la part de la direction des mines 
de veines ayant été délaissées pendant l'occupa­
tion (4) ; 

5' Les conditions de vie n'étant plus les mêmes 
qu'avant guerre, les mineurs ne peuvent plus .soute­
nir le même effort. 

Ceci pour la diminuÜon de rendement. 

AUGMENTATION DU PRIX DE REVIENT 

Voyons maintenant les causes d'augmentation du 
prix de revient ; en plus de celles déjà citées pré­
cédemment, elles sont encore nombreuses. 

Salaires 
La première que je citerai, mais qui ne rentre pas 

en ligne de compte pour la démonstration que je 
veux faire : les salaires ouvriers. Il ne faudrait pas 
que des esprits chagrins m'accusent de trouver que 
les ouvriers sont troJ1 payés. Non il ne s'agit pas de 
cela, mais les mineurs ayant vu revaloriser les salai­
res de leur profession il est certain que cela a en­
traîné une faible hausse du prix de revient. 

Les salaires des employés et des cadres supé-rieurs 
et même, ajouterai-je, des hors-cadres, ces salaires 
ont, eux, été l'objet d'une hausse sensible dès l'en­
trée en vigueur du statut du mineur (5). 

La modernisation dans les mines 
Ce point mériterait une étude plus complète, je 

vais m'efforcer de concrétiser dans le moins de 
phrases possible les erreurs, les abus et le véritable 

(2) Guide du mineur, no 6, de mars-avril 1939, 
édité par la F. N. s. s. . 

(3) Revue Mineurs, no 6, du mois de juin 1947. Re­
vue distribuée aux membres des comités d'entreprise 
par les soins des H. N. 

(4) Pendant l'occupation allemande, la direction 
des mines fit exploiter les veines puissantes à grand 
rendement en employant tous les moyèns de coer­
cition dont elle pouvait disposer. 

(5) Le statut des mineurs fera l'objet d'un pro­
chain article. 
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sens de la modernisation telle que doit l'entrevoir le 
mineur. 

Dès la nationalisation, l'on s'aperçut que le maté­
riel de nos mines était défectueux, usé et incapable 
d'assurer la production charbonnière dans la mesure 
des besoins de la consommation. 

Avant guerre déjà on importait un tiers de la con­
somm.ation. Après guerre, ces importations ont con­
sidérablement diminué et dans 1e même temps, les 
exigences de la consommation augmentaient. Des­
truction pour cause de guerre de barrages de centra­
les hydrauliques d'électricité, incohérences dans la 
répartition de cette électricité, d'oû augmentation en 
consommation de charbon des centrales thermiques 
(inutile ici de faire jouer la plui•e ou le beau temps). 

Matériel américain 
Aussr faTiut-ii songer à remplacer un matériel dé­

suet par un autre plus moderne. A la grande satis­
faction des ex-patrons l'on créa des commissions 
d'achat pour le matéril)l d'exploitation minière. Achat, 
où ça ? En Amérique. 

La moderne AméTique avait-eUe un matériel ultra­
moderne ? Nos commissions reçurent là-bas un sur­
nom. On les appela les 25 %, d'après le chiffre 
des ristournes exigées par les commissaires aux 
achats de la part des fournisseurs. On comprend 
très bien 'que c'était le gouvernement français qui 
payait ces ristournes, les businessmen yankees n'étant 
pas de ceux que l'on roule. Mais nos commissaires 
qui ne pensaient qu'à empocher de.s dollars ne se 
souciaient guère de la valeur et de l'utilité du maté· 
riel acheté. 

Ces gens ne connaissaient probablement la mine 
que par la vue du chevalet représenté sur les actions 
dont ils étaient les détenteurs et dont on voulait les 
déposséder. Aussi on comprend qu'à la réception du 
matériel américain ça n'allait plus du tout. Si une 
pa, tH• de ce matériel pouvait être employé dans nos 
mines, une grande p,artie ne pouvait l'être pour di­
vtJr~es raisons. 

Le gisement américain est plat, régulier, puissant, 
riche dans la plupart des cas et toujours, avec un 
toit solide permettant l'emploi d'un matériel moderne 
ri une exploitation non pas difficile comme en France 
ma•:< une exploitation compor·tant le creusement <le 
y:J es et de chambres ne nécessitant •'emplot ·.i'aurlln 
mat.'md d•) scut<'•J;enwnt. 

En Fr~nre. at• contraire, les gisements sont irré­
guliM<>, penlés. de faibles puissances dans beaucoup 
de cas et ayant bien souvent un toit s'effritant sous 
la plus minime pression. • 

Certaines compagnies minières exploitent des vei­
nes de 0 m. 50 d'ouverture ; comment employer les 
machines dernier cri qu .sont en honneur en Amé­
rique ! 

Si l'on avait des machines convenant à nos mines, 
il manquait des pièces de rechange, impossible de 
procéder à la réparation de ce matériel. 

Il n'y avait pas que cela. Les Américains, voyant 
l'incompétence de nos commissions d'achat, n'hési­
tèrent pas à nous vendre un matéTiel neuf, mais qui 
était périmé avant même d'être mis en exploitation, 
autrement dit des rossignols. 

En effet, si le matériel dont nous nous servions en 
France avait parfois une durée d'une vingtaine d'an­
nées, il n:en était pas de même pour J'Amérique qui 
renouvelalt sans cesse son équipement. En aucun 
cas ee matériel n'avait plus de cinq ans. Il est facile 
à comprendre que devant ce renouvellement constant 
de l'outillage une partie de celui-ci restait pour 
compte aux constructeurs. Les commissions d'achat 
françaises sauvèrent ce matériel d'une mise à la 
ferraille, au bénéfice des constructeurs améri-
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cains, à celui des. commissaires français mais 
au grand détriment de la nation française tout 
eniière que l'on privait de ressoutces pour avoir des 
devi,ses or permettant l'achat de ce matériel. 

Je n'entends pas jeter le discrédit sur tout .le ma­
tériel américain ; il en est une par:tie qui pouvait con­
venir aux besoins de l'exploitation française, mais 
comme je l'explique plus haut et comme me le con~ 
firmait récemment un directeur de compagnie, les 
achats de matériel, bon ou mauvais, furent faits sans 
souci de.s · accidents possibles et ne comportèrent · 
pas l'achat de pièces de rechange permettant J'em­
ploi intensif de ce matériel. 

Il est compréhensible que tous ces faits réunis 
n'aient comme clairs résultats que de mener les H. 
N. à une faillite irrémédiable. 

Cette faillite, on en cachait hier encore la gravité- ! 
Aujourd'hui, où ils sentent la direction des Houillè­
res leur échapper, les communistes en dévoilent l'éten­
due. Mais ils se gardent bien de dire qu'ils ont dans 
ce triste bilan une part de responsabilité. 

Voici un premier chapitre sur la 'véritable situation 
dans les mines du Nord ct du Pas-de-Galais. Je me 
propose d'examiner prochainement quelques autres 
aspects du sabotage organisé et de retracer la vie 
de l'ouvrier mineur. 

E.-H. M~U. 

Une méthode 
typiquement stalinienne 

Dans un rapport, reproduit par le Monde, (11, 12 
et 13 novembre), Je général Radesco relate comment 
le gouvernement roumain qu'il présidait dut aban­
donner le pouvoir en février 1945. Il raconte notam­
ment que les soi-disant communistes, qui avaient 
besoin de sang versé', se chargèrent eux-mêmes de 
le répandre en abattant huit de leurs propres mani­
festants : 

Le sommet de cette campagne fut la « démons­
tration de·masses » orgànlsée le 24 février 1945 dans 
les principales vllles en vue d'amener le cabinet à 
démissionner sous la pre11sion de la rue. 

Comme ministre de l'Intérleùr, je donna1 des 
ordres pour que ces démonstrations pussent se dé­
rouler sans le moindre obstacle de la part des auto­
rités. A Bucarest quelques ml!llers de manifestants, 
recrutés surtout par contrainte parmi les ouvriers 
d'usines et les employés de syndicats, paradèrent 
toute la journée dans les rues principales en s'ef­
forçant de provoquer des incidents. Il fallait des 
victimes pour justifier une intervention soviétique. 
Mals pas même les coups de feu tirés par des agents 
communistes contre le palais royal, la présidence 
du conseil et le quartier général de la police ne 
réussirent à décider les soldats qui les gardaient à 
se servir de leurs armes. 

Lorsque dans la soirée l'affaire menaça de se ter­
miner sans donner de résultats, ceux qui s'étaient 
nommés eux-mêmes représentants du « peuple » 

, eurent rec9urs à une méthode typiquement com­
muniste : ils abattirent huit de leurs propres mani­
festants de façon à pouvoir me traiter d' « assassin 
du peuple ». Le soir même je tenais la preuve de ce 
plan en faisant faire l'autopsie des victimes. Les 
conclusions de l'autopsie furent décisives : les 
balles extraites des cadavres étalent toutes de fa­
brication et de calibre soviétiques. Ni la police rou­
maine ni l'armée n'avaient de telles munitions, tan­
dis que la « Défense patriotique 1t, c'est-à-dire la 
milice communiste, était pourvue d'armes et de mu­
nitions soviétiques. Je portai ce fait à la connais­
sance du monde entier dans une relation des inci­
dents que je dpnnài à la radio dans la nuit du 24 
février. Jusqu'à cè jour cette relation n'a été dé· 
mentie de nulle part. 
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Victor Serge -, 
et la défense de l'Homme __j 

Nous venions de donner le " bon à tirer >> 
pour le numéro de novembre de la H. P. -
dans lequel passait l'article « Trente ans après 
la Révolution russe » -lorsqu'une information 
cueillie à la radio nous annonçait la mort de 
Victor Serge, emporté brutalement par une 
crise cardiaque, dans ·une rue de Mexico. Il 
avait cinquante-sept ans. 

Le dernier article qu'il a donné à la R. P. 
prend la valeur d'un testament. Ce qu'il nous 
lègu~, c'est sans doute une œùvre d'une !'i­
chesse incomparaJble (des livres comme " l'An 
I de la Révoiution russe n, '' S'il est minuit 
dans 111 siècle n, " Naissance de notre Force n, 
u Ville .èonqq.ise n, etc., outre Ieur valeur litté­
raire, marquent historiquement une époque de 
prodigieux espoirs révolutionnaires et d'irré­
parables déceptions dorit 1918 fut le sommet) -
c'es_t aussi une expérience humaine exception­
nelle, celle d'un jeune anarchiste individualiste 
qui s'est u engagé n dans l1ne t:_évolution pro­
létarienne née de la résistance à la guerre et 
qui- à travers réchoc de cette révolution dont 
il a subi physiquement et moralement les dou­
loureux effet!l - s'efforce à la synthèse du 
socialiste e.t <Je l'humain : de sa prévision 
d'une « économie au service de la communau­
té » et des idées libertaires de sa Jeunesse, 
purifiées par les épreuves. 

Nous publions aujourd'hui des lettres de 
Victor_ Serge au fils de· Marçel Martinet, écri .. 
tes dès que les communications purent repren-
dre avec le Mexique. · 

Mar_cel Martinet, Victor Serge... leur pré­
sence parmi nous nous a p~rmis - pour re~ 
prendre une formule que Jaurès appliquait à 
Tolstoï - de ne pas nous laisser aveugler par 
les lumières brutales d'eU' bas et de lever les 
yeux vers les clartés supérieures. Ils méritent 
l'un et l'autre, mieux. qu'un banal article né­
crologique. Dans l'abdication presque totale· de 
ce que l'on appelle improprement " l'élite in~ 
tellectuelle » - les gens de gauche et d'extrê­
me gauche· au moins aussi condamnables que 
les autres - ces deux écrivains authentiques, 
en participant à notre combat, sont demeurés 
courageusement fidèles aux hautes valeurs mo­
rales dont le mépris transforme tout effort so­
çialiste et révolutionnaire en une entreprisè 
d'asservissement et de corruption. Il faudra 
leur consacrer, dans la R. P. comme dans 
notre souvenir, la place à laquelle ils ont 
droit. 
· Sur sa jeunesse et sa formation, Victor Ser­

ge nous a laissé quelques pages publiées dans 
" Esprit» du 1er avril 1937, sous le. titre " Mé­
ditation sur ·l'aharohie ». 

Fils d'universitaire russe exil~, menant à 
Bruxelles au début du siècle, " la vie anxieuse 
d'un émigré », il subit le rude apprentissage­
de la misère. « Les mots pain, faim, argent, 
pas d'argent, travail, crédit, loyer1 propriétaire 
eurent pour moi depuis toujours, un sens ru: 
dement concret, ce qui devait, je le pense, me 
prédisposer au matérialisme historique. » Il en 
fut ainsi jusqu'à sa mort. 

Une brochure de Pierre Kropotkine " Aux 
jeunes gens » détermine· sa vocation-- aussi 
le climat dans ces milieux d'émigrés russes, 
où reviennent sans cesse des histoires de pri­
son~, de déportations, de pendaisons et la for-

mule magique : " ... quand on fera la révolu­
tion ». Refus de se mettre au service de la 
société bourgeoise, par des études officielles 
et la conquête de diplômes - Mépris du so­
cialisme... ou plutôt de " tout ce· qui grouijle 
d'intérêts nullement socialistes, autour du mou­
vement ouvrier >>. Mépris de tous ces gens qui 
s'installent une vie régulière et confortable 
dans la puissante organisation socialiste belge. 
Mépris d'un socialisme· qui, hors des combines 
de l'électoralisme, des « ristournes n des coo­
péràtives, n'offrait à ces jeunes gens « affa­
més d'absolu >>1 qu'un plat réformisme ou que 
la " sécheresse doctrinale » d'un Jules Gues­
de·, construisant " une (;ité future- où toutes 
les demeures se ressembleraient, avec un Etat 
tout-puissant, dur aux hérétiques ». Et c'e'3t 
l'évasion dans l'anarchisme le plus extrême 
" qui nous prit tout entiers, parce qu'il nous 
demandait tout, nous offrait tout, qui exigeait 
avant tout l'accord des actes et des paroles, 
un changement totar dans la manière d'être ». 
. C'est la vie dans ces colonies anarchistes, où 
l€ typo individualiste voisine avec l'ex-officier 
tolstoïen, avec le plâtrier romand spécialiste 
de la " chaussette à clous n, avec le chimiste 
qui prépare· la révolution sociale dans de 
" bons laboratoires » ... C'est le contact avec 
ces individualistes de Paris victimes d'un pau­
vre scientisme - né des théories mal digérées 
d'Yves Le Dantec - .où la lutte contre la 
société évolue d'un végétarisme touchant et 
ridicule à l'illégalisme aux tragiques consé­
quences. 

Au procès de 1913, de la « bande· à Bonnot, 
Garnier, Callemin, etc ... n, Victor Serge, pour­
suivi comme rédacteur de " l'AnarchHl n, et 
pour s'être refusé à toute délation, sans avoir 
participé à aucun des attentats, défend cou­
rageusement ses idées, prend pour dégager 
une jeune femme (qui fut acquittée) des res­
ponsabilités qui ne lui incombaient pas et en­
caj.sse .c.i:p.q ans ~e réclusion. 

On le retrouve en Espagne·, pendant l'avant­
dernière guerre, participant à l'action ouvriè­
re. En 1917, non sans périlleuses aventures, il 
gagne la Russie soulevée par la Révolution. 
Il est en 1918 dans Pétrograd assiégé, Cl'lmbat­
tant avec le " sty.lo et le fusil », chargé de 
missions presque désespérées, dont il ne §Ur­
vit que " par suite d'un certain nombre de 
hasards >>. Notre jeunesse a été enfiévrée par 
les récits qui nous parvinrent en France de 
cette épopée de la Révolution. Je revois la pe­
tite brochure qu'Hasfeld publia : " Lénine 
1917 ». Je la lisais, cependant que nous dis­
cutions de l'adhésion à la III• Internationale. 
L'anarchiste individualiste avait trouvé dans 
ce sacrifice d'un peuple combattan~, le ventre 
creux, pour la défense de l'usine et de la terre 
conquises, une· possibilité d'affirmation de sa 
force et de sa volonté par '' ~e renoncement 
à l'e-xaltation de sa petite révolte personnelle ». 
Ses paroles résonnaient en nous comme des 
appels toniques et fiévreux, et nous n'écoutions 
plus les objurgations prudentes des politique'3. 
Hélas ! la holchevisation avait déjà dispersé 
les premiers défe-nseurs de la Révolution rus­
se, lorsque Hasfeld sortit " l'An I de la Révo­
lution russe n, cette œuvre qui prit place, sur 
notre table, à côté des livres d'Albert Mathie·z 
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sur la Révolution française et de u l'Histoire 
de la Commune » de Lissagaray. 

Ce combattant de la !R!évolution, qu'H vive à 
Léningrad ou à Moscou, ou cc missionnaire 
illégal » à Berlin (il fut l'un des premiers ré­
dacteurs de u l'Internationale Communis_te >>), 
refusa toujours de u faire carrière· n, moyen­
nant capitulations de conscience. Les vieux 
lecteurs de la R. P. n'ont pas oublié ce que 
représenta pour nous cc le cas. Victor Serge ». 
La bureaucratie stalinienne ne lui épargna 
pas les persécutions, alors qu'on fut assuré 
que l'on ne pourrait le corrompre et qu'il 
n'était pas facile de s'en débarrasser discrète­
ment. Nous n'étions pas encore à l'époque de 
l'extermination physique des combattants 
d'Octobre. On utilisait des procédés plus raffi­

·nés. Victor Serge et sa famille connurent pas 
mal de souffrances, jusqu'à l'arrestation de 
Serge, le 8 mars 1~. La R. . P.' a publié, dans 
son numéro du 25 mai 1933, une profession 
de foi qui explique la haine des staliniens. 
Victor Serge précisait trois J!Oirits essentiels, 
supérieurs à toutes les considérations de tac­
tique : 

cc Défense de l'homme. Respect de l'homme. 
Il faut lui rendre des droits, une sécurité, une 
valeur. Sans cela pas de socialisme. Sans cela 
tout est faux, raté, vicié. Il ne faut jamais 
oublier qu'un être humain est un ètre hu­
main. - Défense de la vérité. L'homme et les 
masses y ont droit. Ne consentir ni au tripa­
patouillage de la littérature, ni à la suppres­
sion de toute information sérieuse dans la pres­
se. - Défense de l'a pensée. » 

Ce n'est qu'en 1936 que l'action de militants 
et d'holilll.les libres réussit à tirer Serge et sa 
famille de l'enfer stalinien. Face à la meute 
des cc intellectuels révolutionnaires n, convo­
qués en congrès aux heures d'effusions anti­
fascistes, Magdeleine Paz en défendant Serge 
avait dressé, avec un courage tranquille, notre 
protestation contre les méthodes totalitaires des 
fossoyeurs de la Révolution d'Octobre. 

Victor Serge sortit de Russie comme il y 
était entré... cc avec un chandail de prison-
nier ». -

A Paris, il reprit la lutte et ses descriptions 
du cc cauchemar stalinien n, au temps des pro­
cès de Moscou, nous ont préparés à la lecture 
du témoignage de Kravchenko, dont nous n'au­
rions pu supporter - si Serge, Yvon, Ciliga 
et quelques autres n'avaient déjà di:;sipé les 
légendes - l'ha:Ilucinant réalisme. C'est peut­
être à Victor Serge et à Yvon que l'on doit 
d'avoir libéré la lucidité d'André Gide qui 
s'arracha non sans peine aux séducttons du 
communisme officiel. 

Serge quitta Paris, alors que les Allemands 
y entraient. II quitta la France après l'armis­
tice, fui interné à la Martinique et réussit t.n­
fin à gagner le Mexiqu~. où il commençait seu­
lement à jouir de quelque sécurité matérielle 
et morale. 

En 1937, i~ écrivait : . cc J'ai subi pour 
ma part dix ans de captivité, milité dans six 
pays; je n'ai rien, je suis tous les jours cou­
vert de boue par une presse à grand tirage, 
parce que je dis la vérité. Derrière nous, une 
révolution victorieuse qui a mal toumé, plu­
sieurs révolutions manquées, un si grand nom­
bre de massacres que ça donne un peu le 
vertige. Et dire que ce n'est pas fini, que ce 
ne sera jamais fini ! >> 

Ce n'était pas fini, en effet... Dix ans après, 
la liste vertigineuse s'est considérablement al­
longée. Et cependant les de_rnières paroles de 
Serge sont lourdes d'espoir. 

Nos jeunes nous demandent avec insistan­
ce - et comme on les comprend - de présenter 
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quelque chose de positif. Il y a les program­
mes, les planSt, les doctrines. Mais l'exemple 
d'une telle vie, d'une telle· constance n'est-ce 
pas aussi édifiant ? Et ce cc quelque chose >> 
qui survit à toutes les occasions de désespoir 
ne mérite-t-il pas tous les dévouements ·et tous 
les sacrifices ? 

Roger HAGNAUER. 

Quatre lettres inédites 
de Victor Serge 

23 mai 1945. 
,J'ai déjà répondu par carte (1) à votre carte qui 

m'a fait tant de plaisir en dépit de la noire nou­
velle de la mort de votre père. A peine si j'osais 
espérer qu'il survivrait à des temps comme ceux­
là - et pourtant je voulais encore attendre bien 
des choses du poète et de l'homme de pensée. Je 
craignais aussi pour vous, les jeunes paraissant 
Jes plus menacés. Reprenons le contact, donnez­
moi des nouvelles des amis et camarades. Lesquels 
survivent, lesquels ont su garder les fidélités essen­
tielles ? « Maintenir », disait votre père. Cham­
belland ne m'a pas répondu - ou sa carte se sera 
perdue. Que sont devenus les Charbit ? Giraud, 
notre commun voisin ? Monatte ? Wullens -
avec lequel j'avais presque rompu parce qu'il per­
dait dès 39 une partie de sa belle lucidité liber­
taire ? Les amis de « !"Ecole Émancipée » ? Je sais 
que Francine Theurroc a été grandement coura­
geuse, mais je n'ai pas son adresse. A tous, salut 
et confiance ! 

Ici j'ai trouvé Marceau avec lequel j'ai lonç-
. temps collaboré par-dessus les divergences de vues, 
jusqu'au moment où ce n'a plus été poss1ble, car 
je suis convaincu que les idées passe-partout d'hier, 
qui furent bonnes puisque nous n'en eûmes pas 
de meilleures, sont dangereusement dépassées. Il 
faut faire du vrai neuf à l'âge des techniques for­
midables, de l'inorganisation inhumainement ra­
tionnelle dont les totalitaires nous onl donné la 
leçon, de l'organisation puissamment rationnelle 
dont les Américains donnent un tout autre exem­
ple. Je pense que les événements les plus beaux 
du passé récent ne peuvent plus se répéter que 
sous des formes inédites, que toutes les données 
des problèmes ont changé. La destruction du na­
zisme n'app_orte pas de solutions et les menaces 
totalitaires demeurent grandes d'un autre côté. Ce 
qui doit surtout être défendu maintenant c'est le 
principe de liberté, mais il ne peut l'être que re­
nouvelé au sein d'économies planüiées avec des 
institutions démocratiques d'un type nouveau et 
au prix d'une intransigeance ardente envers tout 
mensonge totalitaire. Je crois aussi que le temps 
des minorités sectaires est passé, que les minori­
tés et les .individus clairvoyants ne peuvent se 
rendre utiles qu'en participant avec perl!onnalitë 
aux vastes mouvements. Je vous indique en bref 
ma ligne de pensée qui est aussi celle de beau­
coup d'amis, surtout aux Etats-Unis où l'on a fait 
et fait un beau travail de renouvellement des 
idées. 

Nous avons, ma compagne et moi et mon fils, 
soutenu beaucoup de luttes quelquefois périlleuses 
et toujours difficiles. J'ai éc_rit trois gros livres qui 
auront leur utilité, des souvenirs embrassant 1905-
1941 et qu'il faudra allonger, un roman qui doit 
attendre, un autre roman (français) publiable dès 
maintenant, mais moins fort, etc. Y a-t-iJ en Fran­
ce des possibilités d'édition ? Le Mexique a été 
pendant ces années une étrange oasis de liberté, 

(l)Ces lettres .ont été adressées à notre ami Daniel 
Martinet. 



avec les plus beaux sites du monde, l'inclémence 
des tropiques, bien des révélations sur l'homme 
non européen et la complexité de ses problèmes. 
J'y ai âprement rencontré, plus puissants que 
nulle part, mes adversaires de toujours et il ne 
nous a pas été facile de tenir le coup ; mais le 
gouvernement mexicain a maintenu envers tous 
les réfugiés politiques une attitude de ferme et 
bienveillante hospitalité vraiment admirable. 

Le proche avenir est obscur, 11 est inévitable 
qu'il le soit au cours d'une aussi violente transfor­
mation du monde, mais je crois que nous devons 
mûrir une confiance sans illusions, durement réa­
liste et que nous sommes en tout cas sur le seuil 
d'une ère de reconstruction qui peut justifier les 
plus grandes espérances : je ne déplore quant à 
moi que d'avoir dix ans de trop ... 

* ** 
1er septembre 1945. 

Vos impressions confirment nettement mes in­
tuitions. Je m'étais séparé, à l'époque de la libé­
ration, de certains camarades qui professèrent 
alors un enthousiasme puéril, crurent à des élans 
de masses genre 89 ou 17 et cœtera. Le monde 
a tellement changé que ça me paraissait exclu -
et je connais bien les effets de la terreur, de la 
sous-alimentation, de la fatigue : ils s'appellent 
nervosité, cafouillage et prostration. Mais la ca-

. pacité de récupération de l'homme est quelque 
chose de surprenant, vous savez où je l'~t observé 
pendant une quinzaine d'années. (Si maltrait·~e 
qu'elle ait été, la France n'a pas traversé des 
épreuves comparables à celles auxquelles je fais 
allusion ; il est vrai que, grâce à sa vieille civi!i­
sation si aimable, elle a un organisme plus déli­
cat ... ) Je crois raisonnable de penser que deux ou 
trois bonnes récoltes, quelques échanges interna­
tionaux et le tassement des souffrances se fera, 
les énergies intérieures renaîtront, les hommes qui 
se sentent diminués - sans le vouloir admettre, 
ce qui est souvent fâcheux - récupéreront une 
vigueur fécondée par l'expérience qui donnera à 
la France un visage nouveau. D'ici là, pas grand­
chose à espérer sinon des efforts tâtonnants, un 
retour à la démocratie, la reconstitution des mou­
vements sociaux, peut-être des changements de 
structure qui s'imposent tellement dans l'intérêt 
général qu'ils font partie de la nécessité. Il m'est 
arrivé d'écrire que les vrais espoirs européens se 
situent vers 1948. C'était à la fois une idée réflé­
chie et une image littéraire 1848, date d'une révo­
lution bourgeoise confuse. titubante, manquée mais 
dont on s'aperçut vingt ans plus tard qu'elle avait 
tout de même triomphé. II faut prévoir de même 
un acheminement incohérent et trébuchant vers 
une Europe nouvelle ; cela paraîtra rater bie:i:J. des 
fois, mais comme la planificatiol)., la collectivisa­
tion de la production, la sécurité économique de 
l'individu, les institutions démocratiques, les col­
laborations internationales et intercontinentales 
répondent aujourd'hui aux nécessités techniques de 
la vie civilisée, une sorte de socialisme est latent 
partout et s'imposera - sauf catastrophes. Dans 
peu de temps cela se verra - et voyez déjà les 
élections anglaises à un moment où il n'y a plus 
de place pour les abdications opportunistes natu­
relles en un monde confortable. Tout cela se fera 
autrement que nos meilleurs théoriciens ne le pré­
voyaient et c'est pourquoi je pense en premier 
lieu à réviser les notions apprises - en spécifiant 
bien que les mises à jour n'ont rien de commun 
avec les abandons. J'ai vu tant de minorités inté­
ressantes s'user et succomber finalement que je 
crains leurs traditions et surtout le sectarisme 
qui enferme les cerveaux dans un système clos et 
les isole inutilement du reste du monde. L'initia­
tive des petits groupes, ferment précieux quand 
elle s'assure. un terrain, se perdra demain si elle 

est coupée des grands mouvements qui en ont 
besoin. Voilà ce que je voulais dire. Les enfants 
d'Eldé, à cet égard, donnent par excellence l'exem-
ple à ne pas suivre. · 

Au Mexique, il n'y a rien de vivant (idées, mou­
vements), mais aux E. U. c'est très différent, de 
bOnnes publications, beaucoup d'intellectuels pen­
sants, un formidable mouvement ouvrier fort dif­
férent de l'européen, très pratique, formant de 
petits états dans l'Etat, très vaguement sociali­
sant, nullement idéaliste dans l'ensemble mais sa­
·chant fort bien défendre ses intérêts immédiats et 
en train de former des cadres nouveaux. (Ex. : 
une vaste entreprise de l'industrie automobile du 
temps de guerre ayant été déclarée non rentable 
par les capitalistes, le Syndicat des Travailleurs 
de l'Auto, dirigé par Walter Reuther, a aussitôt 
proposé de la... racheter et d'en continuer l'exploi­
tation ! - avec le concours de l'Etat bien en­
tendu). Le trade-unionisme américain est si pro­
fondément dl!férent du syndicalisme européen 
qu'il faudrait un gros travail pour le décrire. De 
dures épreuves l'attendent, mais il me semble en 
pleine progression sous tous les rapports. 

* ** 
11 Janvier 1946 

Vous me parlez de revues intéressantes. Lefeu­
vre a cessé bizarrement de m'écrire - ou ses let­
tres se sont égarées... J'aimerais recevoir ses pu­
blications. J'en ai reçu d'autres et j'ai· pu enfin 
me rendre bien compte d'une foule de choses. 
Mon pessimisme général pour l'immédiat s'est 
trouvé rudement confirmé... J'ai constafé aussi 
que l'ensemble d'idées auxquel je suis arrivé est 
latent dans beaucoup de têtes, mais sous des for­
mes incohérentes et même vagissantes... J'at sur­
tout constaté qu'il y a un état d'esprit presque 
général de capitulation - démission - réserve -
de conscience devant le totalitarisme dont j'ima­
lftne que la pression est colossale (tout en m'éton­
nant du manque de courage et de clairvoyance 
qu'elle rencontre. N'aurions-nous qu'une dizaine 
d"hommes de la trempe de votre père toute l'am­
biance s'en ressentirait !). C'est le même phénomè­
ne psychologique que celui qui se produisit au 
début devant le nazisme et c'est bien la chose la 
plus inquiétante. Je vois de très honnêtes gens 
fausser délibérément les vérités essentielles et cher­
cher mille subterfuges idéalistes et politiques pour 
s'aveugler eux-mêmes. Tout cela finira par coûter 
cher. Nous vivons dans le transitoire, ce serait 
folie que de croire les catastrophes épui.<;ées et je 
reste persuadé que rien ne les aggrave et ne les 
facilite comme le manque de courage, d'abord du 
courage de voir clair. 

Vous avez encore un hiver dur, à la russe de 
tant d'années, nous y pensons ici d'autant plus 
que le Mexique jouit d'un perpétuel été, puissam­
ment ensoleillé. Vous avez su, je pense, la mort 
à Paris de mon vieil ami et adversaire Boris Va­
line, le libertaire intrépide, l'animateur autrefois 
du mouvement Makno. Vers 65 ans, de suites de 
privations, juste au moment où il allait recevoir 
de quoi se remettre. En 41, je lui proposais le 
Mexique et il refusa, tenant qu'il devait rester là 
où les événements seraient les plus intéressants et 
que père de plusieurs soldats français, on ne l'in­
ternerait pas... Il ne le fut pas en effet, mais la 
misère matérielle a suffi. Un vrai grand caractère 
d'autrefois. 

Je me rends compte que mes premièr~;>s lettres 
à vous et quelques amis de France étaient péné­
trées d"un optimisme injustifié. Pour·que du nou­
veau puisse germer, il faut un terrain meilleur -· 
que nous aurons peut-être quand les privations se" 
ront finies et quelques expériences amè>res fai­
tes ... 

23-279 



..... 

20 avril 1946. 

Je ne vous ai pas écrit depuis quelque temps 
par suite d'un surcroît de préoccupations et de 
malaises physiques (cette sacrée altitude !). Mais 
je sais que vous avez établi le contact avec le 
Comité de solidarité de N.-Y. J'espère que vous 
recevez aussi etes publications anglaises qui vous 
tiennent au courant des idées dans cet hémisphè­
re. J'ai reçu un numéro de « Maintenant » où 
j'ai eu le plaisir de trouver des poèmes de votre 
père... Il m'est arrivé d'entrevoir Alfred et Mar­
guerite (2), fermes et fidèles à leur passé, demeu" 
rés si droits en plus de vingt ans cfue je les ren­
contre de loin en loin ... Jean Guéhenno est venu 
donner des conférences à Mexico, si vous avez des 
projets de voyage vous pourriez le voir de ma 
part, avec la certitude de trouver un homme sin­
~èrement idéaliste et bien disposé. 

Mes affaires personnelles vont sensiblement 
mieux, j'ai des propositions d'éditeurs de divers 
pays, des livres en fabrication, des tas de choses 
commencées, j'ai même envoyé à Paris un manus­
crit pour compléter un livre qui doit paraître 
chez G. Cela n'amoindrit pas encore les difficul­
tés de l'immédiat, qui n'ont jamais été plus embê­
tantes. 

Des publications que j'ai reçues de France me 
confirment dans l'impression d'une indécision plus 
11ue pénible et d"un vasouillage idéologique plein 
tie perplexité. Ce n'est certes pas en fermant les 
yeux sur les problèmes les plus graves qu'on les 
résoudra ; et la disposition à s'accommoder d'une 
puissance montante, quand celle-ci est implacable 
et talonnée par sa propre faiblesse intérieure, ne 
peut mener qu'à des complications coûteuses... Les 
solutions de la lucidité et de la fermeté me pa­
raissent tqujours les meilleures. On ne saurait 
imaginer ni accommodement ni moyens avec un 
totalitarisme qui n'obéit qu'à ses propres néces­
sités. 

Dans ces parties du monde, aux Amériques, la 
grande politique reflète bien des tençiances ana­
logues, mais je les crois plus su]:Ïedicielles que 
réelles. On voit très clair, on publie sans cesse 
une information abondante et terrifiante sans 
l~ moindre agitation visible. La vue ci'e~emble 
qui s'impose est celle d'un conflit ouvert, dura­
ble, qui ne permet d'entrevoir que deux solutions 
schématiques : oû un changement de régime à 
M. ou un état de crise pèrmanent. avec au bout, à 
une échéance maximum de quelques années, des 
complications catastrophiques. D'ici là, la pauvre 
Europe ne connaîtra ni reconstruction véritable 
ni paix intérieure, tout restera en suspens. 

Vous savez sans doute que les social-democrates 
berlinois qui se sont prononcés en majorité con­
tre la fusion avec le P.C. ont été envoyés en grand 
nombre au camp de concentration de Buchenwald. 
Le « N.-Y. Times » a publié des dépêches sur 
l'impossibilité de s'entendre avec Vienne et mê­
me évoqué la perspective d'une minuscule Autri­
che indépendante avec Salzburg pour capitale, 
vu l'intention irréductible des RU!ISCS de demeu­
rer à Vienne. ~a Hongrie est affamée par une 
inflation telle que le dollar doit valoir entre un 
et deux militons de pengoes (il en valait un il y 
a quinze jours ... ). · 

;n s'est confirmé qu'une profonde crise du pou­
voir se produisait en Russie en novembre et décem­
bre caractérisée par la. fuite. des grands personna­
ges devant les responsabilités, le banditisme, les 
troubles, les revendications à haute voix. Le Chef 
a jeté du lest ,fait relâcher les manifestants incar­
cérés, fait baisser les prix des vivres et finale-

(2) Il s'agit (j.e nos amis Alfred et Marguerite 
Rosmer. 
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ment l'appareil policier a repris le dessus, mais 
cela n'arrange rien, évidemment. 

L'affaire· de l'espionnage russe au Canada a eu 
un retentissement extraordinaire et il ne faudrait 
pas s'étonner de voir des affaires du même genre 
surgir ailleurs ... On a publié à N.-Y. que le F.B.I. 
(police secrète) tient ·en mains une vaste docu­
mentation, mettant en cause des communistes 
américains, sur de sombres intrigues tramées a:J­
tour de l'assassin de L: Trotski, qu'il s'agirait de 
faire évader ou disparaître. Les intellectuels libé­
raux des E. U., ceux qui ont fait preuve d'une 
complaisance idiote à l'égard du totalitarisme, 
commencent à se réorienter. Ailleurs, Norman 
Thomas a publié au nom du· P.S. américain une 
remarquable brochure intitulée « Russie, Promes­
ses et Accomplissements », dont le vrai thème est 
l'incompatibilité entre totalitarisme et socialisme. 
Des intellectuels américains et britanniques (Wells, 
Koestler, Matthew Wall, de l'A.F.L., Dorothy 
Thompson, James T. Farrel, George N. Schuster, 
Harry Gideonse, A. Philipp Randolph, William Ro­
se Benet, Oswald Garrisson Willard et autres) ont 
publiquement posé la question du « complot Hess­
L.T. », inventé aux procès de Moscou par Vychins­
ki. Presque tous les documents secrets du nazis­
me étant entre les mains des allies, il est désor­
mais facile· de constater que les accusations des 
procès de 36~38 contre les vieux bOlcheviks étaieni 
forgées. Des messages ont été adressés dans ce 
sens ·à la cour de .Nuremberg. Celle-Ci ne fera rien 
bien sûr, .mais la question sera quarid même vi­
dée. John Dewey e.t Suz. Lafollette se sont abste­
nus, estimant qu'il y a chose jugée et que les 
conclusions de la Commission qui innocenta ior­
mellement L. T. n'ont_ pas à être remises en queS­
tion. La biographie (incomplète) de S. par L. T. 
va paraître chez Harpers, après avoir été mise 
sous le boisseau pendant plusieurs années. 

J'ignore si ce bref tour d'horizon vous appren .. 
dra quelque chose, dites-le moi. 

Pour 1 a réconci 1 i ati on 

des victimes 
Ce que je voudrais préconiser en 

même temps que' la lucidité et l'action 
audacieuse, c'est la réconciliation des 
victimes. Rien n'est plus naturel que 
la rancune, au lendemain de si vastes 
tueries, mais rien aussi n'amoindrit et 
ne divise davantage l'homme européen 
contre lui-même. La réconciliation des 
victimes exige un grand effort moral 
et c'est ce qui la rfndra féconde. Tous 
les peuples ont été broyés par d'infer­
nales machineries qui les dominoient; 

·pour guérir de ce bloc psychologique 
il faut qu'ils se refassent une âme fra­
ternelle en vue d'un avenir commun. 

Victor SERGE 
(déclarations à Combat 

du 16-11-47) 



·• Notes d'Economie et de Politique 
L'ENJEU : 

LA FRANCE ALLAIT-ELLE 
DEVENIR UNE NOUVELLE 
TCHECOSLOV AQU 1 E ? 

Dans un article écrit, il y a quelques semaines, 
pour une revue de nos camarades ;d'Angleterre, je 
disais : « Maintenant que nous sommes entrés dans 
l'ère de l'impérialisme, tout est subordonné aux lut­
tes l:jue se livrent les candidats à l'empire du monde; 
tout, même les luttes de classes. » La crise que 
nous venons de vivre en France a apporté rapide­
ment la confirmation de cette affirmation. 

Personne n'a pu, en effet, se méprendre sur la 
signification des grèves générales ordonnées par les 
staliniens de la C. G. T. Il s'agissait :de profiter de 
la politique crimineiJe de b.as salaires qu'avaient con­
tinué à pratiquer les socialistes et le M. R. P. après 
l'expulsion des czaristes français du gouvernement, 
pour faire une démonstration de force, au bénéfice 
de la Russie, à l'occasion de la conférence de Lon­
dres. Jadis, quand un Etàt voulait plier à ses vues 
un autre Etat, il ordonnait des grandes manœuvres 
militaires à proximité des frontières Ide cet Etat, ou 
envoyait des navires de guerre dans les eaux proches 
de ses côtes. La Russie stalinienne est à m.ême 
diutiliser un autre procédé, sensiblement plus puis­
sant : elle suscite chez l'adversaire, ou chez ses 
alliés possibles, des troubles sociaux qui démontrent 
qu'elle pourra y disposer d'une forte cinquième co­
lonne, le moment venu. Les récents événements d'Ita­
lie et de France constituaient le chantage ·qui, dons 
l'esprit des hommes du Kremlin, devait permettre 
à Molotov d'obtenir à Londres le maximum de con­
cessions de la part de Marshall et de Bevin. Les 
travailleurs italiens et français furent transformés 
en moujiks russes obligés de se battre, ou même 
"de se faire tuer, pour le compte du petit père. 

Mais ce qui ne devait être sans doute, dans l'es­
prit de Staline, qu'une manifestation de force, est 
devenu rapidement, par la volonté de Schuman, ins­
piré probablement par les habiles politiques du Gésu 
et du Vatican, une épreuve de force. Il paraît bien, 
en effet, que Schuman n'a rien fait pour enrayer les 
grèves à leur début, car comment comprendre au­
trement que Mayer ait présenté, comme dernière 
proposition, cette invraisemblable exigence que les 
salaires ne seraient pas révisés avant juin prochain, 
quelle que soit la montée des prix, et comment com­
prendre la présentation à grand orchestre d'une nou­
velle loi sur la « défense de la liberté du travail », 
alors que la législation existante fournit déjà tous les 
moyens de répression, et contre les atteintes à la 
liberté du travail et contre le sabotage ? Mais les 
gens du M. R. P. ont voulu obliger les czaristes 
français à s'engager à fo11d, afin ... de_ pouvoir leur 
briser les reins. 

Les Russes avaiént cru qu'ils pourraient se con­
tenter de prouver leur force alors que les choses 
en sont arrivées à ce point qu'il faut que désormais 
cette force triomphe totalement, ou... soit écrasée. 
L'enjeu de la bataille était devenu celui de l'indé­
pendance même de l'Etat français. Celui-ci devrait­
il ou non n'avoir qu'un gouvernement qui lui serait 
dicté par Moscou ? La France devait-elle devenir, 

· sinon une nouvelle Yougoslavie, ou moins une se­
ccnde Tchécoslovaquie ? Un pays dont l'Etat ne 
pourrait prendre aucune mesure qui ne serait ap­
prouvée par Moscou ? C'était là la vraie question, 
.la seule question, l'enjeu réel de la lutte qui a été 
déclenchée à la fin du mois dernier. 

Aussi le gouvernement ne pouvait-il céder, sans 

se suicider. Mais comme la véritable question, celle 
de savoir si la France :deviendrait, ou non, un Etat 
sate'!ite, ne pouvait se poser dans le cas présent que 
r.ar lïntermédicire d'une question de solaôres, il en 
est résulté que les salaires des ouvriers de ce pays 
sont dépendants maintenant, en dernière analyse, 
d'une question de politique étrangère ; des reven­
dications pour lesquelles on aurait été en droit de 
penser qu'elles aboutiraient facilement ne sont point 
satisfaites à cause des conséquences politiques qui 
en auraient découlé. Les développements de l'impé­
rialisme commandent, désormais, même les salaires 
nationaux ! 

LA LUTTE DE CLASSES DEGENERE 
EN SE SUBORDONNANT 
A L'IMPERIALISME 

Mais l'événement que nous venons de voir n'est 
qu'un cas particul.ier d'un phénomène général. Au­
jourd'hui comme il y a deux mille ans et comme il 
y a six cents ans, la lutte de classes tout entière 
tombe sous la dépendance des rivalités impéria­
listes. 
, La lutte de classfs est le grand moteur du prog;e~ 
Si !'<m a pu dire qo e « touta l'histoire n'est que 
l'histoire des luttes de classes » c'est que la seule 
p~ut1e po~itive de 1 hi~tcire est celle du progrès hu· 
main, et que toutes les époques de progrès humqin 
se caractérisent par l'intensité des luttes de classes 
qui s'y livrent ; la grandeur d'une époque se mesure 
par l'importance de ces luttes. 

La Grèce, la Grèce classique, a été le pays d'élec­
tion des luttes de classes. Les VIl•, VI• et V' siè­
cles ont vu toutes les Cités grecques « déchirées » 

' par des luttes de classes d'une ampleur et d'une 
· violence sons égales. « Ce sont les marchands qui 
commandent », disait le poète aristocrate de Mé­
gare, Théognis, « ah ! puissé-je boire leur sang ! » 
Eh bien ! non pas malgré ces luttes de classes, 
mais grâce à elles, cette Grèce-là, cette Grèce des 
luttes de classes exacerbées fut la Grèce du << mi­
racle », celle qui fit éclore le règne de la raison, 
celle qui a donné naissance à la philosophie et à la 
science, celle qui traça les canons de l'art. La Grèce 
d'Héraclite et de Pythagore, la Grèce de la Tragédie 
et du Parthénon. 

La seule période qui puisse lui être comparée au 
point de vue du progrès humain est celle de nos 
XVIII• et XIX• siècles ; or qu'a-t-elle été, celle-là 
aussi, si ce n'est, avant tout, l'époque des grandes 
révolutions ? On disait, ou siècle dernier, que dé­
sormais la « question sociale » primait tout, ce qui 
signifiait que la lutte de classes était, à ce moment, 
le facteur déterminant de l'histoire. 

La lutte de classes on la retrouve même comme 
l'une des principales caractéristiques de cette pre­
mière renaissance que fut Le bas moyen âge ( 1 ), 

( 1) En appelant moyen âge toute la période com­
prise entre le v• siècle et le xv• siècle, la terminolo­
gie française se montre très défectueuse,· car elle 
groupe ainsi, sous un seul nom, deux; époques essen­
tiellement différentes. La première partiE) du moyen 
âge, qui s'étend jusqu'au X• siècle environ, e~:~t une 
période de régression caractérisée, c'est la dernière 
phase de la décadence antique ; la seconde partie du 
moyen âge est, au contraire, une époque d'éveil et de 
progrès, elle annonce les temps modernes. Les Anglais 
ont été beaucoup mieux inspirés en attribuant à ces 
deux époques deux noms entièrement différents ; ils 
appellent la première « dark ages », l'âge sombre, 
tandis qu'Us réservent l'expression de moyen âge 
( « middle ages ») à la seconde. 
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lorsque, grâce aux inv,osions orobes, l'Occident euro­
péen eut retrouvé la culture antique et put ainsi 
échopper à la nuit du christianisme : l'époque des 
cathédrales, de la scholastique et des premiers bal­
butiements de la science expérimentale. Lutte de 
classes sur deux fronts, comme le furent nos luttes 
de classes du siècle dernier. D'une port, lutte de 
l'ensemble des classes issues des nouvelles techniques 
contre les tenants de l'ancien ordre de choses : lutte 
des bourgeois et des ouvriers réunis contre les sei­
gneurs aux Xli' et Xli l' siècles, contre les monar­
ques, les nobles et les prêtres aux XVII 1• et XIX" 
siècles ; d'outre port, lutte, ou sein même de ces 
nouvelles classes, entre la classe des patrons et 
celle des prolétaires. Dons les villes de la Flandre 
médiévale, les luttes ne le cédèrent en rien, comme 
durée et comme violence, à celles qui opposaient 
hos modernes bourgeois et prolétaires, les ouvriers 
des plus bosses qualifications parvenant même par­
fois jusqu'à exercer seuls le gouvernement de la 
Commune. 

Mois rien n'est immortel ! Pas plus que ne durent 
les périodes de transformations techniques et de pro­
grès de la civilisation, pas plus ne durent les luttes 
de classes. 

Avant de disparaître elles dégénèrent. Or la forme 
de leur dégénérescence consiste précisément en ce 
que, abandonnant leur mission, cessant d'être des 
classes « pour elles-mêmes », n'agissant plus d'une 
manière autonome pour leurs propres fins, les clas­
ses se mettent au service d'éléments étrangers à 
elles-mêmes. Les périodes de dégénérescence de la 
civilisation et des luttes de classes coïncidant avec 
les "périodes où les formations politiques territoriales 
s'agrandissent, les classes se mettent ou service de 
l'un ou l'autre des rivaux qui cherchent à constituer 
ces formations politiques agrandies. 

Le cas de « la fin de la Grèce >l est typique à 
cet égard. Aux Ill" et 11• siècles, le heurt violent des 
classes existe toujours, mais chacune des classes n'est 
plus que l'auxiliaire de l'une des deux Grandes Puis­
sances qui se disputent l'empire de la Méditerra­
née orientale : la République romaine et le royaume 
de Macédoine. 

Au moyen âge c'est la même chose. Durant ce 
grand bouleversement qu'on appelle la Guerre de 
Cent Ans et qu'on a voulu bêtement réduire à une 
guerre de la France contre l'Angleterre, il s'agissait 
de mettre un point final ou morcellement féodal par 
l'établissement de grands Etats nationaux. Plusieurs 
candidats, le roi de l'lie-de-Fronce, le duc de 
Guyenne (également roi d'Angleterre), le roi de Na­
varre, le duc de Bourgogne rivalisèrent à qui ferait 
l'unification de ce que nous appelons maintenant 
la Fronce et qui forme le cœur de l'Occident «::uro­
péen en unissant l'Angleterre à l'Italie, la Flandre 
à l'Espagne ; or, les classes se mirent au service 
de ces différents prétendants, abandonnant ainsi 
leurs objectifs ·propres, tels qu'elles les avaient éla­
borés durant les siècles précédents, ou, plus préci­
sément, ne comptant plus sur elles-mêmes pour at­
teindre leurs objectifs, èhocune d'elles se fit le sol­
dot de l'un des candidats au trône de France, parce 
qu'elle espérait simplement en être récompensée. 
Ainsi que l'a montré Funèk-Brentono, la Guerre de 
Cent ons fut plus une guerre civile qu'une guerre 
étrangère, une guerre de classes qu'une guerre entre 
princes, mais une guerre où les classes étaient les 
subor1données des princes. Contre la noblesse grou­
pée autour du Valois de l'lie-de-Fronce, et qui de­
voit, vers la fin, être appuyée par l'ensemble de la 
paysannerie (Jeanne d'Arc), bourgeois des villes, avec 
Etienne Marcel, prolétaires des petits métiers, avec 
Caboche, soutinrent successivement, les premiers 
Philippe de Navarre, les seconds le duc de Bourgo­
gne, et les Etats généraux, entre temps, où l'in­
fluence du Tiers dominait, portaient au trône de 
France Henri V, roi ;d'Angleterre. Les luttes de clas­
ses dons la Fronce des XIV• et XV' siècles dégéné-
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rèrent ainsi autant, et de la même man1ere, que 
celles de la Grèce des Il l' et Il" siècles. 

Aujourd'hui, hélas ! nous assistons au même spec­
tacle. Il n'y a plus que deux partis politiques en 
France : le parti américain et le parti russe et les 
classes en sont réduites à s'y infé~:fer, dans l'en­
semble ; l'une d'elles est au service du parti russe, 
l'outre à celui du parti américain. L'opposition de 
leurs intérêts demeure, mois au lieu d'être l'origine 
et la fin de leur action, elle n'est plus qu'un ins­
trument entre les mains des impérialismes rivaux. 
La lutte de classes cède la première place dons le 
développement historique à la lutte pour l'empire 
du monde. 

Terminons par une remorque. Jusqu'ici, le camp 
auquel se sont ralliées les classes opprimées fut le 
camp perdant. C'est de la Macédoine, et non de 
Rome, que les démocrates grecs se firent les agents, 
c'est le 'duc de Bourgogne, et non le roi de Fronce, 
que le peuple des villes françaises soutint, et c'est ... 
du côté russe que se porte le prolétariat françois 
d'aujourd'hui. 

L'ETATISATION DES SALAIRES 
SECONDE CAUSE 
DES BAS SALAIRES 

Si, pour la première fois depuis les débuts du 
capitalisme, les solaires, en Fronce, ne se sont pas 
accrus plus vite que les prix, la raison essentielle 
en réside dons cette perte d'autonomie de la classe 
ouvrière, dons le fait que les travailleurs fronçais 
sont devenus les soldats de l'impérialisme russe ou 
lieu de demeurer uniquement les soldats de leur pro­
pre couse. 

Il. y a, cependant, aussi une outre raison, qui y 
est d'ailleurs indirectement liée, et qui joue un 
rôle important. 

Rappelons que si, normalement, le solaire, en 
voleur réelle, augmente en période de housse des 
prix, cela est dû à ce que la housse des prix en­
traîne une surexcitation de l'activité économique. 
En de telles périodes, les commandes abondent, les 
usines tournent à plein ; dès lors, les patrons se 
font concurrence afin d'avoir chacun le plus d'ou­
vriers possible. Tout patron, grand ou petit, a peur 
que ses salariés ne le lâchent pour aller chez le voi­
sin ; tous les patrons essaient de débaucher les ou­
vriers du voisin pour qu'ils viennent travailler chez 
lui; et aux uns et aux autres il n'est pas d'outre 
moyen de parvenir à leurs fins que d'offrir des sa­
laires plus élevés. 

Mais il va de soi que lorsque, comme c'est le cas 
aujourd'hui, les salaires sont uniformément fixés par 
l'Etat, cette concurrence entre les patrons ne joue 
plus. Le patron ne demande pas mieux que d'aug­
menter les salaires, ainsi que le prouve la fréquence 
des « salaires noirs » payés de la main à la main, 
mais l'interdiction légale qui frappe ces salaires 
freine partout leur augmentation et elle l'empêche 
à peu près complètement dans certaines grandes in­
dustries, dans les services publics et dans les entre­
prises étatisées notamment. 

Le danger que tous les vrais socialistes dénoncent 
depuis tant d'années se trouve donc ainsi confirmé 
par les faits : avec le capitalisme d'Etat ou le capi­
talisme contrôlé par l'Etat, le travailleur se trouve 
en face d'un unique employeur, d'un immense mo­
nopole de l'emploi, un trust parfait, qui lui supprime 
la possibilité de jouer de la concurrence entre pa­
trans, alors que chez lui la concurrence continue à 
sévir, les ouvriers ne cessant point de SE' concur­
rencer p-:>ur essayer de décro~her « la· bonne j:>lace ». 
La concurrence, d'un côté, !e monopole, de l'autre, 
il est fatal que le monopole dicte sa loi, une loi 
infiniment plus dure que celle ·qu'on peut obtenir 
lorsque la concurrence joue des deux côtés, et sur-



tout lorsque, grâce à la cohésion syndicale, la con­
currence entre ouvriers se trouve à peu près élimi­
née, comme c'est le cas aux Etats-Unis. 

Mais cette fixation des salaires par l'Etat n'esl 
elle-même qu'une conséquence de la fixation des 
prix par l'Etat. Il est évident que si l'Etat fixe les 
prix maxima auxquels les marchandises peuvent être 
vendues, il lui faut également·fixer les salaires maxi­
ma qui seront payés aux travailleurs qui fabriquent 
ces marchandises. Fixation des salaires et fixation 
des prix ont toujours été de pair. La fixation des 
prix est ·donc une mesure qui, en dernière analyse, 
se retourne contre la classe ouvrière. 

Dans l'immédiat, on ne voit qu'une chose : l'avan­
tage que l'on a à ne pas sortir plus d'argent du 
porte-monnaie pour faire son marché ; ce qu'on ne 
veut pas se donner la peine de regarder c'est l'événe­
ment de demain : d'une part, que la fixation légale 
du prix risque, si ce prix est trop bas - et il n'est 
intéressant que s'il est trop bas- d'amener une raré­
faction de la marchandise, et, d'autre part, qu'en 
obligeant à la fixation légale des solaires, elle dé­
place, ou détriment du travailleur, le rapport des 
forces entre les patrons et lui. 

EN QUOI L'ECHELLE MOBILE 
SERAIT-ELLE DESASTREUSE ? 

A la veille de la fin de la grève paraissait un 
communiqué officiel déclarant que l'application de 
l'échelle mobile des solaires serait « désastreuse ». 
C'est d'ailleurs ce què ne cessent de répéter depuis 
des mois, voire des années, toutes les autorités et 
tous les gens bien-pensants. Ils le répètent à satiété, 
par la presse, par la radio, dans les conversations 
particulières, mois on en est toujours à attendre le 
moindre argument à l'appui de cette affirmation. 
Pourquoi, en quoi et pour qui l'échelle mobile serait­
elle désastreuse ? 

A ces questions on ne donne aucune réponse, et 
cela pour une raison bien simple : c'est que l'échelle 
mobile ne serait un désastre que pour les capitalis­
tes, plus généralement, pour tous ceux qui, directe­
ment ou io:lirectement, vivent de la plus-value pro­
duite par les travailleurs. 

En effet, puisque l'effroyable situation morale dans 
laquelle se débat la classe ouvrière française, qui la 
rend bien capable de se battre pour l'impérialisme 
russe mais non pour elle-même, fait que, depuis des 
années, les prix houssent plus vite que les salaires, 
la plus-value, c'est-à-dire l'excédent de ce que 
l'ouvrier produit sur ce qu'il touche, ne fait qu'aug­
menter. Or, avec l'échelle mobile, la plus-value se 
trouverait automatiquement stabilisée, elle demeure­
rait considérable, mois elle ne croîtrait plus : c'est 
cela le « désastre ». Il n'en est pas d'autre, et il 
ne saurait y en avoir d'autre. 

LA BAISSE DES PRIX' EN ITALIE 
On sait que les prix italiens qui n'avaient cessé 

de croître depuis l'armistice - à une c allure encore 
plus rapide que lés prix français - ont, le mois 
dernier, sensiblement baissé. La cause s'en trouve 
<Jans la politique suivie par le nouveau ministre des 
finances, Einaudi, un homme de quelque 80 ans, 
c·e~t-à-dire appartenant à la génération qui n'était 
pas encore celle de la décadence capitaliste. 

En France, l'ineffable Blum avait prétendu faire 
baisser les prix par une mesure de force, un simple 
décret décidant que les prix seraient diminués de 
5 % On soit quel beau fiasco ce fut ! Si Einaudi 
réussit là où Blum o si piteusement échoué, c'est tout 
simplement qu'il a pris exactement le contre-pied de 
la politique blumiste : les mesures qu'il a appliquées 
furent des mesures libérales et rationnelles, rion des 

mesures arbitraires et aveugles ; or liberté et foison, 
deux mots prèsque synonymes, ne sauraient trahir. 
Einaudi a réussi. 

En quoi ont consisté ces mesures, ou plutôt cette 
mesure, car il n'en est encore qu'une qui o eu le 
temps de faire sentir ses effets. Elle fut tout simple­
ment celle que nous avons si souvent indiquée com­
me la seule opérante : l'arrêt, ou, tout au moins, 
la diminution de l'inflation. C'est-à-dire arrêter, ou, 
tout au moins diminuer l'émission de faux billets de 
banque, je veux dire par là : les billets âe banque 
dont l'émission ne correspond pas à la mise en vente 
d'une nouvelle marchandise. 

tn Italie, comme c'est le cas en France, l'infla­
tion avait deux sources. L'une d'elles était constituée 
r.or les billets émis par la Banque pour être remis 
à l'Etat afin que celui-ci s'en serve pour payer ses 
dépenses, l'autre, par les billets émis en contrepartie 
de feaux effets de commerce, ceux que l'on appelait 
autrefois, dans l'argot des affaires, de la « cava­
lerie ». 

Lorsqu'un industriel vend à un commerçant, à 
crédit, le produit qu'il vient Ide fabriquer et que le 
commerçant s'engage à lui en verser le prix dons 
trois mois, puis lorsque notre industriel parte l'en­
gagement que lui a souscrit le commerçant à la Ban­
que d'émission pour que celle-ci le lui « escompte », 
c'est-à-dire lui remette immécfiatement en échange 
de cet engagement à trois mois des billets de banque 
d'une valeur correspondante, la mise en circulation 
da ces billets correspond bien à la mise en vente 
d'un produit nouveau, d'une valeur égale ; l'équi­
libre entre la quantité :des marchandises et la quan­
titt des moyens de paiement n'est donc pas rompu; 
aussi ne se produit-il pas de housse des prix ; il 
n'y c pas inflation. Mais si notre industriel se fait 
sel' cr ire par le commerçant un engagement de lui 
payer une certaine somme dans trois mois, sans lui 
remettre en contrepartie une marchandise, s'il se 
fait ainsi octroyer un « billet de complaisance », et 
qu'il l'escompte ensuite à la Banque, les billets 
que celle-ci va lui remettre s'ajoutent à ceux déjà 
en circulation sans qu'il y oit eu un accroissement 
quelconque dans la quantité des produits à vendre ; 
l'équilibre entre choses à vendre et moyens de paie­
ment est alors rompu, et il ne se rétablit que par 
l'élévation des. prix. 

Or le soi-disant « portefeuille commercial » de 
la Banque d'Italie était encombré de tels effets de 
complaisance, de « covaler.ie ». La première mesure 
d'Einaudi a été d'interdire la continuation de cette 
pratique, d'exiger que la Banque n'escompte. plus 
désormais que de_ véritables effets de commerce, 
qu'elle revienne, selon l'euphémisme des communi­
qués officiels aux « règles strictes » de l'escompte 
commercial. 

L'effet a été immédiat. Il fut d'autant plus ra­
p;d( que tous ceux qui avaient ainsi lancé de la 
« cavalerie » et qui allaient devoir payer à leur 
É~hécmce, coûte que coûte, les faux effets de com­
merce qu'ils avaient signés, ont dû, pour s'exécuter, 
s'empresser de vendre les stocks de marchandises 
qu'ils détenaient, même si ceux-ci n'avaient rien 
d'illicite ni d'exagéré, et que, ·pour les vendre rapi­
dement, il n'était pas d'autre moyen que d'en bais­
ser le prix. 

La première phase de la politique d'Einaudi a donc 
été couronnée d:un plein succès ; une première 
source d'inflation se trouvant aveuglée, les prix ont 
baissé verticalement. 

Mais il reste la seconde source à boucher : celle 
que constituent les billets que l'Etat demande à la 
Banque pour payer ses dépenses. C'est à cette tâche, 
de beaucoup la plus difficile, qu'Einaudi s'est main­
tenant attelé. Les nouvelles mesures annoncées con­
sistent dans l'établissement d'un impôt supplémen­
taire sur le revenu et dans l'élévation du prix de cer­
taines _denrées de grande consommation, jusqu'ici 
subventionnées, deux choses qui doivent diminuer le 
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déficif budgétaire et, par conséquent, le nombre de 
nouveaux billets demandés à la Banque par l'Etat. 

Je ne connais pas assez le budget ·italien pour 
pouvoir pronostiquer si ces dernières mesures, ou 
d'autres à venir, permettront d'équilibrer ledit bud­
get. D'ailleurs, l'équilibre budgétalre est aujourd'hui 
beaucoup plus qu'un problème financier; un pro­
blème politiqnue et social, et les conditions politiques 
et sociales de l'Italie comportent beaucoup trop d'in­
connues pour qu'on puisse se hasarder à prévoir ce 
qu'elles permettront et ce qu'elles interdiront. 

Mais une chose est certaine : si Einaudi ne par­
vient pas à équilibrer le budget, s'il n'arrive pas à 
supprimer l'inflation due aux besoins de l'Etat; les 
prix recommenceront à monter ; son premier succès 
n'aura été qu'un feu de paille. 

LA RUSSIE DIMINUE DE MOITIE 
LES ALLOCATIONS FAMILIALES 

Le 26 novembre dernier, la radio de Moscou a 
annoncé qu'un décret venait d'être pris, qui rédui­
sait de moitié les allocations aux mères de familles 
nombreuses ainsi que celles aux femmes seules char­
g~es de famille. 

N'est-ce là que la première d'une série de me­
sures destinées à accroître encore la plus-value four­
nie par les travailleurs à la caste des bureaucrates ? 
Ou bien est-ce une mesure prise dans l'intention 
l::fe ralentir l'accroissement de la natalité ? Et, dans 
ce dernier cas, pourquoi ce renversement subit de 
la politique « démographique » suivie jusqu'ici par 
l'Etat stalinien ? 

Toutes questions auxquelles nous ne sommes pas 
en état de répondre, pour l'instant. 

R. LOUZON. 

Pour être un bon 
secrétaire 
de syndicat 

Gutenberg, l'organe des typos de Suisse romande, 
fait un sort à cette amusante revue des qualités 
requises d'un secrétaire de syndicat, d'un bon secré­
taire, bien entendu : 

Pour être secrétaire, 11 faut : 
Jouir d'une bonne santé ; savoir se lever tôt et 

se coucher tard ; se résigner à ·ne plus se reposer, 
à n'avoir plus aucun dimanche ; supporter le che­
min de fer ; négliger la vie de famille, abandonner 
son home. 

Savoir mettre au point un rapport, saisir le sens 
d'une proposition, adapter une idée ; savoir dominer 
un:e réunion, sentir le vent, résister aux attaques 
impérieuses de eollègues toujours fort bien inten­
tionnés, assommer un adversaire avec le sourire. 

Ne jamais aller voir seul une autorité et savoir 
alors écouter de très vieilles histoires avec la défé­
rence utile. 

Ne jamais négliger de répondre à un syndiqué, 
même si c'est inutile. 

Ne rien ignorer des importantes petites questions 
locales. Se tenir au courant des questionà syndicales 
et· corporatives. Connaître les grands mouvements 
internationaux. 

Savoir distinguer un syndiqué et un syndicaliste. 
Ne jamais croire en la reconnaissance ; savoir en­

caisser les réflexions et les insinuations. N'être sujet 
ni au découragement ni aux émotions. 
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LES FAITS DU MOIS 
SAMEDI 1er NOVEMBRE. - En Grande-Bretagne, 

élections municipales marquant un important 
succès des conservateurs. 

MARDI 4. - Orave crise politique en Slovaquie. 

VENDREDI 7. - Anna Pauker, mmtante commu­
niste, devient ministre des Affaires étràngères 
de Roumanie. 

A Moscou, violent discours de Molotov contre 
l'impéF!alisme américain. 

MARDI 11. - Maniu et Mihahache sont condamnés 
aux travaux forcés à perpétuité par la cour rou­
maine. 

MERCREDI 12. - Comité national confédéral. La 
minorité de Force. ouvrière s'oppose sur tous les 
poin~s à la majoritê stalinienne. 

Violents incidents à Marseille, le prétexte en 
est l'augmentation des transports. 

·A Milan grève générale déclenchée par les com­
munistes. 

VENDREDI 14. - Augmentation des tarifs des trans­
ports, du gaz et de l'électricité. - Opération de 
police au camp russe de Beauregard. 

LUNDI 17. - Grèves dans les mines du Nord et dans 
la métallurgie parisienne. 

MERCREDI 19. - Démission du cabinet Ramadier . 

.JEUDI 20. - Rappel du 1er contingent de la classe 
1947. 

VENDREDI 21. - A Budapest, poursuite contre les 
leaders du parti de l'indépendance hongroise, de 
la Ligue du peuple, du parti social-démocrate. 

A Bucarest, mise en accusation des chefs du 
parti socialiste indépendant. 

Grève des institut~urs de la Seine. 

SAMEDI 22. - M. Schuman devient président du 
Conseil. 

Grèves dans certaines gares parisiennes. 

LUNDI 24. - Extension de la grève des cheminots. 
Grève chez les postiers parisiens. 

MARDI 25. - La Fédération des Cheminots lance 
l'ordre de grève générale. 

.JEUDI 27. - La confiance au cabinet Schuman est 
votée par 322 voix contre 186. . 

Constitution d'un Comité national de grève 
par 20 Fédérations, à direction stalinienne. 

Le Cartel des Services. publics repousse la grève 
immédiate. 

VENDREDI 28. - Projets de loi sur l'amélioration 
de la situation des salariés et le maintien de 
l'ordre. Rappel du 2' contingent de la classe 
1946. 

SAMEDI 29. - Reprise des pourparlers entre la C. 
G. T. et le gouvernement, sur l'initiative du 
groupe Force ouvrière. 

DIMANCHE 30. - L'Assemblée nationale adopte le 
projet de loi sur la défense de .la République, 
après une séance de trente heures. --'- La mino­
rité du bureau de la c. G. T. garde le contact 
avèc le ministre du Travail. 



Un grand mystère en­
Qui est Joanovici ? loure cet homme. Les 

renseignements suivants 
ont été donnés en fin novembre par une publication 
de l'Institut des Haute;; Etudes américaines : 

De 1937 à 1941, Joanovici, dont on a dit dans la 
presse 'IU'il était alors un « petit chiffonnier », 
occt J:Bit une place de premier rang parmi les agents 
secn•ts russes et avait a sa disposition des fonds de 
propagande considérables. 

En 1938, Paris devenait le quartier général du bu­
reau européen de l'I. K. K. I. (Comité Exécutif de 
l'Internationale Communiste). Au début de 1937, 
Moscou confiait à Raymond Guyot, secrétaire général 
de l'Internationale communiste de la Jeunesse et 
membre du Bureau politique du parti communiste 
français, la tâche de former les cadres de la jeunesse 
communiste en France. En sa qualité de chef de la 
section de la Jeunesse du bilreau parisien du Ko­
mintern, Guyot était assisté par un certain Louis 
Berthol, alias André Sauvage, alias Louis Ivascu, au­
jourd'hui mieux connu sous son véritable nom de 
Joseph Joanovici. 

En 1937, Joanovici n'était pas un nouveau venu 
dans le bureau de Paris du Komintern. Auparavant, 
11 avait exercé pendant trois ans les fonctions de 
« courrier » entre Paris, Bruxelles et Rotterdam, 
d'agent dans les colonies arménienne et roumaine de 
Paris et de délégué financier de Lalmand, alors di­
recteur de la section du Komintern à Anvers et main­
tenant se::rétaire général du parti communiste de 
Belgique. Enfin, en automne de 1936, Joanovici était 
guide à Paris des volontaires pour les brigades in­
ternationales, recrutées dans les Balkans par Geza. 
Koszegi (de son véritable nom Benjamin Stem). Le 
Komintern doit à « M. Joseph » le passage de nom­
breuses recrues vers le point de dispersion de Perpi­
gnan. 

Dans l'été de 1937, les fonds gérés par Joanovici 
s'élevaient à 80 millions de francs. L'assistant de 
Joa.novici était Martin Wilski, d'origine slovaque, of­
ficiellement propriétaire d'une petite agence de tou­
risme à Paris. Joanovici demeurait lui-même dans le 
quartier Saint-Paul où il était enregistré comme 
marchand d'obJets d'occasion. En plus de son tra­
vail pour le Komintern, il possédait en effet une 
entreprise qui employait une vingtaine de ramas­
seurs de chiffons. 

En ao1l.t 1937, sous le pseudonyme de Georges Ga­
brielll, Joanovicl entrait au « Centre de liaison des 
Trava.llleurs immigrés » de Paris, déjà fortement 
noyauté par les agents de Moscou. Dans· cette orga.­
ni~ation, il fait partie d'une équipe expérimentée 
comprenant : Louis Dumour, André-Marle Bouille, 
le docteur Ion Aranyosi (alias Sandor Falusl) et 
Arr,o Fulup. 

En 1938-1939, Joanovicl est un des six membres 
clt~·lgeants du bureau parisien du Komintern ; les 
autres se nomment : Franz Dablem (ancien membre 
du Rurea.u politique du parti communiste allemand, 
plus tard comn.0.ssaire politique principal de la. Brî­
ga'ie internatiOnale allemande en Espagne), Rudolf 
Feistmann, Raymond Guyot, Maurice Bessel (direc­
teur de la. section des informations) et Henry Levin 
(directeur technique du bureau de Paris). 

A la veille de la guerre, des changements dans le 
personnel du bureau parisien du Komintern sont 
dus au fait que l'émissaire spécial de Moscou, Chou­
garine (alias Bruno Becke) découvrit que certains de 
ses employés mettaient plus de zèle à travalller pour 
la. Gestapo que pour le Guépéou. Joanovlci survit à 
l'épuration. En mars 1940, il est nomnié trésorier gé­
néral du bureau de Paris. Le 13 avril 1941, il reçoit 
un passeport soviétique à l'ambassade de l'U. R. S. S. 
à Paris. 

Du début de 1940 à juin 1941, Joanovici demeure, 
comme agent principal du· Komintern, en contact 
permMJ.ent avec Harold Bormann devenu, après l'oc­
cupation de Paris par les Allemands, chef de liaison 
entre la. section politique de l'Abwehr et le bureau 
du Komintern en France. Grâce à ce contact, lors 
de l'attaque allemande contre l'U. R. S. S. en juin 
1941, Joanovici, au lieu de filer à Marsellle sous le 
pseudonyme de Gaston Therier, ainsi qu'il avait été 
prévu officiellement, :ramassait dans · son ·bureau 
400.000 dollars environ qu'il mettait à l'abri avant 
de se présenter au quartier général de la Gestapo, 
avenue Foch. 

On cannait la. suite. Mais l'activité au profit de 
Moscou de cet aventurier, profiteur et corrupteur de 
consciences - les cloisons entre la. Gestapo et le 
Guépéou (N. K. V. D. ou M. V. D.) étant beaucoup 
moins étanches qu'on ne le pense - explique bien 
des choses et la liberté dont il jouit actuellement. 

Cinq tentatives de 
paix séparée entre 
Staline et Hitler 

Finira-t-on par être ren­
seigné sur les tentatives 
de paix séparée russo­
allemande qui eurent 

lieu en 1913 et 1944 ? Des documents officiels secrets 
trouvé·.s en Allemagne établiraient que ces tentatives 
furent au nombre de cinq. Tandis que la propagande 
russe les attribuait aux Alliés, c'était Moscou, au 
contraire, qui s'abouchait avec Berlin. 

Dans Carrefour du 26 novembre, :\1. Robert de 
Saint-Jean résume ainsi les documents officiels trou­
vés à Berlin : 

Staline décida de prendre l'initiative de l'entre­
prise après la résistance victorieuse de Stalingrad. Il 
proposa. alors que l'U. R. S. S. reprît les frontières 
qu'elle avait le 22 juin 1941. Ce fut l'attaché naval 
nippon à Stockholm qui transmit à Ribbentrop les 
propositions apportées par un expert du Kremlin. 
Les Allemands tprorusses (dans l'armée e); à la. 
Wilhelmstrasse) demeuraient encore trop faibles pour 
emporter l'acquiescement de Hitler : l'offre fut re­
Jetée. 

Mais après les échecs allemands de l'été 1943 au 
qaucase et en Afrique, Hitler, à son tour, songea 
à un armistice, mals à un armistice qui aurait été 
conclu .... secrètement. Staline fut à tel point surpris 
par « l'originalité » de la proposition allemande que, 
pour l'étudier à loisir, il différa de mois en mois de 
répondre à l'invitation que Roosevelt lui avait faite 
de le rencontrer. (Roosevelt dut renouveler ses offres 
quatre fois avant que se réunît, enfin, la Conférence 
de Téhéran). Tactique dilatoire analogue à celle 
d'ao1l.t 1939, quand Moscou ayant à choisir entre 
les propositions de la mission franco-anglaise et l'of­
fre secrète de Hitler trouva cette dernière plus avan: 
tageuse et opta pour elle. Staline réclama la ligne 
Riga-Constantinople, et vit avec étonnement Hitler 
mordre à l'hameçon ; il éleva alors ses prétentions, 
que transmit Sofia. En plus des Dardanelles, les 
Soviets demandaient un débouché dans le golfe Per­
sique (Quatar ou Kuweit). 

L'offre trouva les Allemands plus divisés que ja­
mais. Les SS étatent contre. Certains généraux 
étaient d'avis de conclure la paix séparée, mais 
voulaient d'abord se débarrasser de Hitler. Moscou 
désirant ot.tf,nir à tout prix une réponse avant Té­
héran (novembre 43) envoya., à travers. les lignes, 
·comme parlementaires, quelques officiers allemands 
de l'état-major de von Paulus capturés à Stalingrad. 
Ceux-ci ne revinrent jamais. 

Avant d'aller à Téhéran, Roosevelt qui savait en 
partie ce qui se tramait voulut faire comprendre aux 
Russes qu'il se doutait de quelque chose. C'est alors 
qu'Harry Hopkins publia dans l' « Amerlcan Maga­
zine » (octobre 1943) un article où se trouvait une 
phrase qui parut, à l'époque, quelque peu sibylllne : 
« Si· nous perdons la Russie, déclarait de façon ino­
pinée le confident du président, je ne crois pas un 
.instant que nous perdrons la guerre, mais la. date 
que j'ai prédite pour la victoire (1945) devrait être 
retardée. » 

A Téhéran, Staline comprit que son chantage opé­
·ralt, qu'il pouvait manœuvrer Roosevelt, mais il 
n'était pas encore tout à fait s1l.r d'avoir carte blan­
che pour toute l'Europe orientale : ce qu'il n'obtint 
qu'à Yalta.... D'autre part lès armées russes chas­
saient maintenant l'ennemi devant elles. Quand les 
Allefllands, où le camp prorusse relevait la tête, 
firent de nouvelles offres au début de 1944, ces of­
fres intéressèrent les Russes. Après des semaines de 
discussions l'accord se fit sur tous les points sauf 
trois : l'Allemagne réclamait la constitution d'un 
Etat ukrainien dirigé par Skoropadsky et voulait un 
corridor avec· l'Ukraine pour obtenir· du blé ; elle 
demandait, en outre, des livraisons 4e minerai et 
de pétrole, car son intention était de continuer la. 
guerre contre l'Ouest· avec. toutes ses forces. Ces 
prétentions, exorbitantes si l'on songe à l'état dans 
lequel se trouvait déjà le Reicli, firent rater l'af­
faire. 
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Tan Malaka et la 
République indo-

La revue américaine 
.Time a publié dans son 
numéro du 22 septembre 

nes1enne l'information suiv:ute, 
rrovenant d'Indonésie. (Texte abrégé). 

Tan Malaka fut un des fondateurs du P. C. indo­
nésien qui semble prospère dans les coulisses du 
gouvernement républicain de l'Indonésie.' Mals Tan 
Malaka s'était trouvé en désaccord avec le commis­
saire officiel et devint trotskyste. Il se trouva auSsi 
en désaccord avec son grand ami le président Soje­
karno... Ce dernier fit emprisonner Tan Malaka et 
le camarade Alimin devint en Indonésie le commu­
niste no 1. 

Un voyageur récemment revenu d'Indonésie de­
manda à un membre du gouvernement républicain : 
« Quand allez-vous mettre Tan Malaka en liberté ? 
- Je n'en sais rien, répondit le fonctionnaire ... 

· C'est difficile à dire. Vous comprenez, Malaka a été 
incarcéré à la prison de Cheribon, il y a un an, en 
juillet, et je ne crois pas qu'on lui ait donné quoi 
que ce soit à manger depuis lors 11. 

Si de téls faits se passent dans une jeune républi­
que nationale, quelle sympathie devons-nous à une 
« émancipation >> caractérisé-e par de tels fmts ! 

Les noirs dans le 
mouvement syn­
dical américain 

D un article de A. Phi­
lipp Randolph, prés1dent 
du Syndicat des porteurs 
de wagons-lits affilié à 
l'American Federation of 

Labor et auquel adhèrent 15.000 travailleurs noirs : 
Prés d'un mllllon de nègres adhérent à l'A. F. of 

L.; .de plus, plusieurs centaines de mllliers sont mem­
bres du C. I. O. L'ouvrier nègre est donc un facteur 
puissant du mouvement syndical dont les effectifs 
totaux s'élèvent à 13 millions. 

Le nègre est un bon syndicaliste. La population 
ouvrière nègre dans le Nord aussi bien que dans 
ie Sud constitue le terrain le plus propice à tout 
effort dans le domaine de l'organisation et de l'édu­
cation ouvrières. Mais ce travail d'organisation, qu'il 
soit entrepris par l'A. F. of L. ou par le C. I. O., 
exige que les nègres soient traités en membres de 
plein droit et sur le pied de complète égalité. Il 
existe malheureusement certains syndicats locaux 
qui continuent à considérer les nègres comme mem­
bres de second ordre et à leur. refuser le droit de 
pleine participation aux _affaires du syndicat. 

Néanmoins c'est le mouvement syndical qui cons­
titue pour les nègres le- mellleur moyen d'éliminer 
les préjuPB de race, puisque ce problème ne peut 
être résolu que sur la base d'un programme vigou­
reux et imprégné des principes de la démocratie 
polltique et économique. Partout où les nègres 
travalllent, il est de leur devoir d'adhérer 
à un syndicat authentique et d'essayer de par­
ticiper à l'élaboration de sa politique à l'égard des 
questions de salaires, de la durée et des conditions 
de travail. Là où ils ne sont pas acceptés comme 
membres à cause de leur race, ils doivent mener la 
lutte pour le droit d'adhérer aux syndicats sur un 
pied de complète égalité avec les ouvriers blancs. 

Les mesures législatives à promulguer immédiate­
ment, en vue de garantir les droits démocratiques 
des nègres, devraient comprendre des lois garantis­
sant des méthodes équitables d'embauchage, le plein 
emploi, l'abolition du « poil tax r. dans les diffé­
rents Etats où U existe et la compétence des pro­
cureurs fédéraux dans les cas de lynchage. Il s'agit 
lei de mesures minima destinées à sauvegarder les 
droits sociaux, économiques et civiques des nègres. 
Dans les syndicats, les écoles et les œuvres sociales, 
les nègres d'Amérique apprennent comment il ·raut 
se comporter dans la dure lutte pour le droit de 
vivre en individus libres. Leur lutte est la lutte 
de tous ceux qui croient en la préservation de nos 
institutions démocratiques. 

Les progrès réalisés par les nègres américains ont 
été achevés dans le cadre des institutions démo­
cratiques. Les instruments de la liberté sont des 
armes puissantes dans les mains de gens qui souf­
frent continuellement de méthodes qui leur portent 
préjudice. Ni le fascisme de droite, ni le communis­
me de gauche ne peuvent offrir aux nègres une pers-

pective quelconque de liberté politique, sociale et 
économique. La politique des gouvernements tota­
lita~res dans le passé et à l'heure actuelle n'a aP­
porté aux masses de toutes les races que tyrannie 
politique et infortunes économiques. 

En dépit de tous ses défauts, la démocratie reste 
la seule méthode réellement capable de résoudre les 
problèmes d'un peuple opprimé. La question nègre 
est vaste et compliquée, mais il n'existe aucune rai­
son de ~ésespérer de sa solution. Il n'y a pas de 
tâche plus digne pour ceux d'entre nous qui ont 
voué leur vie à la cause de l'accomplissement total 
de la démocratie. ·Au sein du mouvement ouvrier 
nous avons deux tâches à poursuivre : 1) empêcher 
l'infiltration communiste ou fasciste dans le mouve­
ment ouvrier et 2) donner à tous les ouvriers la 
possibilité de participer à l'effort commun en vue 
de l'augmentation du niveau de vie de tous les ou­
vriers américains sans distinction de race, de reli­
gion ou de couleur. 

Le mouvement 
syndical aux· 
Etats-Unis 

Dans une « Lettre de 
New-York >> adressée à 
Masses (oct.-nov.), Louis 
Clair envisage une nou-

velle crise comme inévitable et relativement pro­
chaine. Il fait en outre quelques remarques d'ensem­
ble, d'autant plus utiles à consigner que beaucoup 
de camarades ont tendance à oublier les caractères 
essentiels de ce mouvement : 

Le « New York Times » imprimait récemment en 
manchette : « On craint que les ouvriers ne se tour­
nent vers le marxisme. » Or l'article qui suivait ne 
traitait pas de la crainte exprimée par un chef d'in­
dustrie, mais d'une conférence de Louis P. Marclante, 
président de la Fédération Ouvrière de l'Etat de New­
Jersey, mettant en garde ses auditeurs contre les 
dangers qui menacent l'économie de la libre entre­
prise. Il déclara qu'il est essentiel que le mouvement 
ouvrier collabore étroitement avec le patronat « de 
façon que les ouvriers se voient accorder une part 
juste !les profits de l'industrie et que le patronat 
soit assuré d'un juste profit sur ses investisse­
ments ». Il ajouta : « Quand le système du profit 
aura à livrer une lutte à mort avec le marxisme, 
il aura besoin· de l'aide du mouvement ouvrier. » 
Donc, conclut ce chef syndical, le patronat aura tout 
intérêt à s'opposer aux menées réactionnaires ten­
dant à restreindre la liberté syndicale puisque les 
syndicats seront les meilleurs soutiens du système 
capitaliste ... 

L'état d'esprit qui s'exprime ici est tellement éloi­
gné des préoccupations et de l'idéologie du mouve­
ment ouvrier européen, que nous avons choisi cet 
article pour bien mesurer l'immense abîme qui sé­
pare encore le syndicalisme américain du syndica­
lisme européen. Je ne dirai pas que ce discours ré­
vêle une attitude générale, mals il n'est pas une 
exception et est certainement typique. Il y a quel­
ques mois, le président de l'A. F. of L. (American 
Federation of Labor), William Green, employa le 
même argument pour s'opposer aux projets de lois 
tendant à restreindre la liberté syndicàle : « Si vous 
essayez, par de telles mesures, d'embrigader le mou­
vement syndical, vous aurez un jour le socialisme. » 
Horrible danger 1 

Quand, un jour, on demanda au fondateur du mou­
vement syndical américain moderne, Samuel Gom­
pers : « Mals que demande le mouvement syndi­
cal ? », il répondit simplement : « Davantage. » Et 
cette philosophie continue toujours à dominer au­
jourd'hui malgré le « New Deal », malgré la création 
du C. I. O. (Congress of Industrial Organizatlon), 
malgré les ·efforts timides pour élever le niveau po­
litique du mouvement, qui ont été faits récemment. 

Le mouvement syndical, dans sa grande majorité, 
continue à être une force essentiellement conserva­
trice. Il est étroitement basé sur la défense des inté­
rêts immédiats des ouvriers membres, contre les pa­
trons, et contre les non-membres, mals il s'est refusé 
jusqu'à maintenant à toute action qui pourrait met­
tre en danger le statu quo de la société tout entière. 
Depuis la période rooseveltienne, les syndicats sont 
devenus de plus en plus de larges monopoles qui 
vendent la force c1e travail au prix le plus élevé pos­
sible en s'opposant aux monopoles capitalistes qui 
dominent l'industrie dans les secteurs essentiels. 
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Angelico Balabanoff 
et le Kominform 

Notre vieille a!Jlie Ba­
labanoff a fait à l'Uniled 
Press des déclarations 

tout à fait judicieuses sur la caricature d'Interna­
tionale communiste née à Varsovie. Le Monde du 1:2 
octobre a reproduit ces déclarations : 

James Murray, correspondant de l'United Press, 
a interviewé à Rome « la grand'mère du socialisme 
mondial » Angellca Balabanoff, une petite vie1lle aux 
yeux bruns dans lesquels brille toujours la flamme 
de la révolution. L'ancienne camarade de combat 
de Lénine et de Trotsky, qui fut autrefois secrétaire 
de l'Internationale communiste avant d'en être 
chassée en 1921 parce qu'elle s'élevait contre le 
caractère trop nationallste de cette institution, 
vécut ensuite en exil en France et aux Etats-Unis 
avant de s'installer en Italie ; elle a actuellement 
soixante-douze ans. 

!i. son avis le Komintern n'a jamais cessé d'exister : 
« Le manifeste qui vient d'être publié - et qui 

n'a surpris que les naïfs, dit-elle - n'est qu'une 
manœuvre, comme l'a été l'annonce de la dissolution 
du Komintern en 1943. Le Komintern n'a jamais 
fonctionné aussi intensément et efficacement que 
pendant la durée de son apparente disparition. Sa 
« renaissance » n'est qu'un nouveau truc commu­
niste : elle suit tout naturellement.'échec de l'ex­
pédient que constituait la collaboration avec les au­
tres partis, spécialement au sein des gouvernèments 
de France et d'Italle. Au demeurant cette mesure, 
qui semble avoir un caractère international, n'a pour 
but au fond, comme toutes les autres, que l'intérêt 
de l'U. R. S. S. : elle n'aura d'autre résultat que 
de compromettre la cause des travailleurs, non seu­
lement en Russie, mals dans le monde entier ». 

Le journaliste ayant demandé quelles seront les 
conséquences probables de cette mesure sur le plan 
international, Mme Balabanoff a répondu : 

« Elle ne fera qu'augmenter la psychose de guerre, 
surtout en Amérique. Elle traduit l'abandon de tout 
espoir d'accord. Mais elle est aussi une manifesta­
tion de faiblesse, et non pas de force, de la part de 
la Russie. Elle révèle en effet l'impossib1lité dans 
laquelle se trouve le régime bolchevik de servir la 
cause de la paix. Elle chassera des partis communis­
tes ceux des internationalistes de bonne fol - s'il 
en existe encore dans les rangs des communistes -
qui croient encore dans l'internationalisme en tant 
qu'instrument de paix. 

Choix restreint .. ~ 
Les lois du 7 juillet 1947 instituent la repré­

sentation proportionnelle, pour les élections 
des Comités d'entreprise et des délégués du 
vEn::onnel. 
~ Mais s'agit-if d'assurer aux ouvriers la possi­
lliW.t. d'avoir des représentants ryui ne· Eero11t 
pRos exclusivement lE>s agents de la bureau,~ra· 
tie syndicale ? 

Il ne semble pas. Car seules les organisations 
syndicales repréf.;entatives auront le droit de 
présenter des listes - et le panachage demeure 
interdit. .. 

Voici, en effet, pour éclairer la loi, l'avis du 
rapporteur M. Meck ((( Journal officiel ,, du 27 
juin 1947) : 

(( Lee arguments développés par M. Croizat 
sur le panachage et la possibilité pour des élé· 
mMtà trotskystes de possélder une représenta­
tion sont devenus sans objet par le retmit des 
amendements de M. Morice. Le texte qui vous 
est soumis ne comprend pas le panaChage et ne 
l'leconnait qu'aux seules organisations re'présen­
tlativee, le droit de présenter dee listes. 11 

Tous les partis sont donc d'accord pour que 
ne se glissent pas d'éléments trotskystes -
c'est-à-dire n'importe quelle variété de· non­
conformistes - dans la représentation ouvrtère• 
Les travailleurs n'ont pas le droit de choisir 
leurs délégués. 

~t()lUJJ 

Notre assemblée 
du 23 novembre 

Pour la première fols, depuis la renaissance de la 
R. P., nous avons invité nos abonnés et amis de la 
Région parisienne à une réunion consacrée à la vie 
de notre revue et aux possibilités de la Ligue syndi­
caliste. 

Environ 400 invitations, plus de 200 présents, ce 
23 novembre, un dimanche après-midi, alors que les 
grèves en cours rendaient les communications diffi­
ciles. Résultat satisfaisant ! Mais ce qui fut plus 
satisfaisant encore, ce fut l'atmosphère de la réunion. 
Une conversation sérieuse, sans bavardages, sur les 
sujets les plus graves. Des militants, comprenant que 
la vie de « leur » revue est liée à la renaissance d'un 
véritable mouvement ouvrier, sentant leurs pér1lleu­
ses responsabilités en ces heures difficiles aux réso­
nances tragiques, mais remontant la pente et s'arra­
chant à l'isolement. 

Nous aurions voulu analyser les principales inter­
ventions. La place nous manque. Contentons-nous au­
jourd'hui, d'un compte rendu ·trop bref, en souhai­
'tant que la conversation continue, qu'elle se nour­
risse de la participation de nos amis de province ... 

Chambelland préside et salue la mémoire de Victor 
Serge enlevé brutalement, alors qu'il avait repris sa 
place dans la rédaction de la R. P. 

Finidori parle de l'administration et de la diffusion 
de la revue. Il présente le bilan de la situation à fin 
octobre, en faisant remarquer que la trésorerie nous 
permet de boucler le budget. Mais il ne s'agit pas 
seulement de durer. Si la R. P. veut être l'organe 
de ralliement du syndicalisme révolutionnaire, elle 
doit augmenter son champ d'action. 

3.000 abonnés, 5.000 lecteurs, un numéro de 48 pa­
ges. Avec un peu d'allant, on doit y arriver bientôt, 
surtout dans la situation actuelle : par des listes 
de possibles, et surtout par l'activité des abonnés sur 
leur lieu de travail (chasse à l'abonné, vente au nu­
méro dans l'usine, le chantier, le bureau). 

Il rappelle aux abonnés parisiens (Région parisien­
ne) qu'ils ne sont que 428 et leur demande s'ils ont 
fait autour d'eux seulement le possible pour la dif­
fusion de la R. P. ! 

Hagnauer parle de la rédaction et de l'orientation 
de la R. P. Il précise la composition « idéale » d'un 
numéro, avec deux grandes monographies consacrées 
l'une à une question intérieure, l'autre à une ques­
tion internationale, et les huit rubriques ordinaires 
dont la permanence constitue l'originalité propre de 
notre revue et demeure l'héritàge, non seulement de 
la R. P. d'avant 1940, mais encore de la Vie ouvrière 
d'avant 1914. Il note quelques-uns de,nos projets et 
souligne l'insuffisance de certaines de nos rubriques 
comme la Renaissance du syndicalisme. Il insiste 
sur l'impérieuse nécessité du regroupement de nos 
collaborateurs et d'une participation permanente de 
nos amis à la rédaction, par des articles, des notes, 
des lettres, des visites, etc ... 

Enfin il souligne que la R. P. n'est ni un organe 
de tendance ni une revue de doctrine (au sens étroit 
du terme), qu'elle doit se consacrer essentiellement 
à l'étude du mouvement ouvrier et que son but est 
de fournir aux militants et aux trava1lleurs les moyens 
de construire librement leurs propres opinions. 

Monatte précise les tâches de la R. P. et des mi­
litants de la R. P. et de la Ligue syndicaliste. 

Nous avons dit au lendemain de l'autre guerre que 
le mouvement ouvrier se redresserait par le retour 
à la lutte de cl~ses et à l'internationalisme. Rien 
de changé en ces idées fondamentales. Nous gardons 
confiance en la Révolution qui vient. Nous devons 
lutter contre la guerre : le fait d'en rendre le capi­
talisme responsable ne doit pas affaiblir notre action. 
Nous luttons contre le capitalisme d'Etat. · 

Il faut refaire une opinion publlque. ouvrière. Les 
slogans satisfont de moins en moins les ouvriers. 

Il faut reconstituer une équipe semblable à celle 
qui a soutenu la vie1lle Vie Ouvrière et la R. P. 

On néglige partout l'examen des grands problèmes.· 
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Nous avons le devoir de nous y consacrer, en réha­
bituant les militants à l'esprit critique et à la libre 
discussion. 

Monatte évoque le souvenir d'Hattenberger (notre 
grand César) qui voulait 100.000 camarades autour de 
la Vie Ouvrière de 1919 et au moins 10.000 .abonnés. 
C'est une ambition qui ne doit pas nous paraître exc 
cessive. 

Il demande de constituer a.es commissions par cor­
porations, ce .qui donnera à la Ligue syndicaliste 
une solide base de départ. Il parle de l'essai de ·re­
groupement des minorités syndicalistes, tenté l'année 
demière et dont l'échec ne doit pas nous décourager. 
Il insiste aur les problèmes qui n'ont pas été étudiés, 
s'étonne que l'opinion publique ne soit pas informée 
de la véritable situation des métallurgistes, que l'on 
ne sache pas grand-chose sur les nationalisations, 
que le grave problème de l'Enseignement soit a peine 
apordé. Que de travail sur la planche pour la R. P. ! 
Sl les événements se précipitent, la confusion dans 
les idées entraînera le prolétariat vers toutes les 
aventures et toutes les servitudes. 

Monatte termine en parlant du centenaire de 1848, 
de cette époque qui offre tant d'ànalogles avec la 
nôtre. Si nous ne réagissons pas, sans perdre de 
temps, nous allons vers un nouveau juin 1848... et 
vers un nouveau « 2 décembre ». 

Robert parle du rassemblement de la minorité con­
fédérale et de l'échec de la tentative de l'année der­
nière. Il faut admettre que l'on en'vlsage de rompre 
avec l'église « orthodoxe » et de sortir de la C. G. T. 

Thevenon appuyé par Delaunay demande la création 
tl'une commission des jeunes. 

Berlot (des cheminots) se déclare satisfait d..: la 
présentation et de la tenue de la R. P., outil de 
documentation incomparable et dit que les études his­
toriques sur le passé syndical, hommes et faits, sont 
nécessaires et d'une grande utilité pour les jeunes 
militants, et aussi pour les anciens. 

Il rappelle l'époque des luttes de la minorité de la 
C. G. T. U. à l'intérieur même de l'organisation, et 
tout en estimant que c'est là le me1lleur terrain 
d'opposition, reconnaît qu'il peut se trouver des cas 
dans lesquels il est impossible à une minorité de 
s'exprimer autrement qu'à l'extérieur. Il aimerait, par 
conséquent, que la R. P. fasse entendre à ce sujet 
l'opinion d'un certain nombre de ses militants. 

Un camarade maitre d'intemat déclare que les jeu­
nes ne pensent pas que le syndicalisme révolution­
naire puisse être une fin en soi Devant le pire dan­
ger représenté par de Gaulle, les jeunes auront tea­
dance à se rallier au parti communiste. 

.Jacquet rend hommage à la rédaction de la R. P. 
Il est nécessaire qu'à côté d'articles traitant de la 
façon la plus large les problèmes qui se posent à 
l'échelle mondiale, la R. P. publie des monographies 
trés poussées, car nous sommes des fédéralistes. 
Méfions-nous des plans trop vastes. 

Notre attitude syndicaliste est commandée par la­
coutume ouvrière : on fait œuvre réactionnaire en 
s'en écartant, car selon le mot admirable de Prou­
dhon, il n'y a de révolution que par et dans la tra­
dition incessamment renouvelée dans la même ligne 
initiale. 

La coutume ouvrière tient en quelques mots : 
égalité, liberté, bien-être, souveraineté du militant 
de base. 

Quitter la c. G. T. ? C'est à l'individu de résoudre 
cette question, car M. Tout-le-Monde a plus d'esprit 

. que M. de Voltaire. , 
L'essentiel c'est d'unir toutes les 'forces fidèles à 

la coutume ouvrière. 
Il faut r,,, .. uer les contacts entre jeunes et ancien'! 

afin que le5 jeunes retrouvent la coutume ouvrièr~. 
Ce qui ne leur semble pas actuel l'est toujours. 

Un certain nombre de camarades dont Prudhomme 
et &héron (des Métaux), Delsol (de l'Eclairage), Bos­
chet (des Menuisiers), Lubin (de l'Economie natio- · 
nale), Martin (du Livre), etc., interviennent sur la 
question de la lutte à l'intérieur ou à l'extérieur de 
laC. G. T. 

Delsol pense que le gaullisme nous frappera après 
avoir frappé les staliniens. 

Martin juge le danger stalinien pire què le danger 
gaLlliste. · 

Kéreudy (de l'Eclairage) attire l'attention sur la 
nécessité de lutter contre la guerre imminente. 

&héron voudrait que l'on publie des articles qui 
soient .à la portée des ouvriers. 

Le caractère fasciste du mouvement gaulliste con­
testé par un camarade est nettement affirmé par 
d'autres. Un camarad.e des Métaux demande à la R. 
P. de prendre position sur les conditions de « l'épu­
ration » syndicale. 

Poussel (des Métaux) regrette que certaines notes 
de Lauzon ne facilitent guère la pénétration de la 
R. P. dans les milieux socialistes. Il pense qu'il faut 
rester à la C. G. T. A propos des grèves, il importe 
de distinguer entre les revendications justifiées et 
leur utilisation politique. 

Yvon regrette que le syndicalisme ne se soit pas 
enrichi depuis 1914, alors que le communisme s'est 
développé et qu'il s'est affermi en un néo-nationa­
lisme. Il faut travailler à ce renouvellement du syn­
dicalisme et préciser nos conceptions sur la société de 
demain, sur la gestion des entreprises après la prise 
du pouvoir. Opposer nos solutions aux solutions ·bu­
reaucratiques des staliniens. 

Delaunay appuie les obsèrvations d'Yvon. Il estime 
que la R. P. ne peut se prononcer pour ou contre la 
scission. Il faut lutter à l'intérieur jusqu'à l'extrême 
limite. Il est nécessaire de regrouper temporairement 
led minorités syndicales, afin de recréer les condi­
tions propres A)l départ d'un ultérieur mouvement 
at l"hentiquemelft révolutionnaire. Solution préconisée 
par l'U.D. de Maine-et-Loire, amorcée par la ;réunlon 
des diverses minorités, avant le congrès confédéral de 
1946. 

Chambelland rappelle que la R. P. demeure le seul 
organ" qui publie régulièrement son compte rendu 
de gestion. Il signale la constitution d'une Union des 
syndicats autonomes. 

Hagnauer répond aux camarades qui sont inter­
venus sur la rédaction de la R. P. Il relève les obser­
vations sur les notes de Lauzon dont il affirme 
qu'elles nous obligent à « re~nser » des questions 
que nous jugions résolues. 

Que la R. P. ne soit pas une revue doctrinale ne 
signine pas qu'elle se désintéresse des doctrines. Nous 
préférons « l'empirisme » du mouvement aux cer­
titudes de l'utopie. Et le syD.dicalisme de 1906 lui 
semble beaucoup plus vivant que le communisme de 
1919. 

Monatte va clore les débats par une revue rapide 
de toutes les questions soulevées. 

Sur l'éplll'8tion, nous condamnons l'intervention 
de l'autorité polltique dans le mouvement ouvrier. 
Fêtait aux organiSations qu'il appartenait de juger 
IU;r~ment et démocratiquemènt les « déviations » 
d l H• guerre et de l'occupation. · 

Sur N>trP programme post-révolutionnaire, nous 
affirmloi,s Fn 1918 que nos syndicats devraient jouer 
le rôlt> clef> Soviets russes. Travaillons pour qu'ils 
ne fassent pas faillite, comme ceux-ci. 

Les staliniens veulent-ils la grève insurrectionnelle, 
ou veulent-ils démontrer que leur place est au gou­
vernement ? Le « parti de la renaissance » devient 
le « parti du gâchis » et pousse le pays à droite. 
Les staliniens travaillent pour de Gaulle, qui blo­
quera sur son nom toutes les forces réactionnaires. 
Nous ne voulons être ni les jouets de de Gaulle nt 
de Thorez. 

Notre effort doit tendre à l'union de tous les syn­
dicalistes, qu'ils soient dans la C. G. T. ou en dehors. 

Encore une fois, nous avons à notre disposition, 
deux ou trois ans, tout au plus, avant la crise déci­
sive. Nous n'avons plus le droit de gaspiller nos forces. 

La discipline et la liberté ne sont pas inconcilia­
bles. Discipline dans l'organisation, dans la produc­
tion. Liberté pour tout ce qui est extérieur. 

A la suite de l'intervention de Monatte, la séance 
est levée. Mais des groupes se forment et les conver­
sations se' prolongent. Pour beaucoup, c'étà.lt la pre­
mière rencontre depuis 1939. Ce fut une erreur de 
ne pas se voir plus souvent. Ce serait un crime de 
demeurer isolés dans les circonstances présentes. 

Imprimerie S. N. 1. E. 
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D'où vient l'argent ? 
• 

SITUATION A FIN NOVEMBRE 
RECETTES 

Abonnemen ts : 
ord inaire3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12.270 
de soutien . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.250 

Souscriptio n .. . . .. . . . ............ . . . . ... . . 
Vente " R. P. " .... . ......... . ... .... . .... . 
Vente brochure " Ou va la C.G .T. ? >> •••• 

Pub licité ......... . ...... .... . 

13.520 
2.700 
8.640 

130 
10.300 

Tota l des recettes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35.290 
En caisse au 1er novembre .. ........ .. 176.961 

212.251 
DEPENSES 

Frais divers 
P. T T. et frais d e bureau . . . . . . . . . . . . . . 7.535 

SOLDE 
En espèces . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.394 
Aux cheques postaux ... ..... .. 200.322 204.716 

Dû à fi n novembre 
Frais d'impression des numéros 
d'octobre et novembre . . . . . . . . 105.405 
Founitures d e bureau : circu-
laires, étiquettes, bandes, pa pier 
à lettres ..... ·. . . . . . . . . . . . . . . . . 8 .550 

Nombre d'abonnés à fin novembre : 1.059 

SOUSCRIPTIONS 

-----

113.1155 

MOIS DE NOVEMBRE. - J . Séch et (Pa ris), 20 
Sou lier (Seine ). 400 ; Mad. Surbled (Paris), 50 
M . Ménéc!ier (Seine), 20 ; C. Werner (Paris), 20 
F . Baissier (Loire), 50 ; M . Sltbon (Tunisie), 50 
A. Vlllette (Seine). 50 ; R. H. (S.-et-0 .), 250 ; A. 
Bouyssou (Paris) , 40 ; Lafferrière (Paris), 70 ; Di­
vers (réunion R. P.), 280 ; Prudhomme (P aris), 100 
V. D. (Pa r is), 500 ; G . Duyck (Paris), 500 ; Ména r d 
(Loiret), 250 ; Chestier (Cher) , 30 ; Veiller (Cantal) , 
20. - Total : 2 .700 francs. 
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Un ancien parle aux jeunes 
syndiqués, sans galons ... et 
les « moins jeunes » ••• et 
les anciens, même s' ils sont 
légèrement galonnés, peu­
vent l'entendre •.• 
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brochure de Pierre MONA TTE 

L'exemplaire : 1 0 francs 

il En vente à la Révolution prolétarienne 
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LA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE ET SYNDICALE 
Coopérative d'édi tion et de librairie 

157, RU E DE VAUGIRARD, PARIS-XV• 
Tél. SEGUR 89-8 1 Métro : Pasteur C. C. P. PARIS 5450.00 

LES LI VRES DU MOIS : 

Littéra ture 
Simone \Veil : Lu pesanteur e t la grâce . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 » 

J. Vallès L' enfant ...... ... ........ . ....... . ........... . .. . . . ........................ . 85 ll 

f.,e bachelier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 li 

l> L'insurryé .................. , . .. ..... . .. ... .. . .. . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 11 

J. Steinbeck : Les raisins de la co/ére .... . .... . .. . .... ... . .... ... ......... ... ... ·. 305 » 

Politique 
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1 

J. Burnham : Pour la domination mondi!ile 

Viclor Serge : Portrait de Staline 

Eugen Kogon : L'enfer orry anisé . . .. .. ... . .. .. .. .. ...... · · .... · . . .. · ·. · · · · · · · · · · · · · · 

230 » 

100 li 

300 • 
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Philosoph ie 
Dilthey : Introduc tion à l'étude des sciences humaines . . . . .. .. ... ....... .. .... · .. . . ;. .. . 280 » 

Psychologie 
S. Freud : Totem et Tabou . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 240 » 

lVotre coopératit'e de librairie est srécialisée pour fournir toute la littérature du mouve­
ment ouvrier . constituer des bibliothèques de syndicats ou de comités d'entreprise . Elle 
peut fournir également la littérature classique ou moderne. · 

Demannez notre Catalogue général et notre Bulletin mensuel 
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LA LIBERTE! 
de 

V.-.A. KRAVCHENKO 

LA VIE PUBLIQUE ET PRIVÉE 

D'UN HAUT FONCTIONNAIRE 
SOVIÉTIQUE 

TRADUIT PAR j. DE KERDÉLAND 

Kravchenko, sous prétexte d'autobiographie, trace un 
tableau magistral des conditions de la vie sociale et 
politique en U. R. S. S., depuis la révolution d'Octobre 
jusqu'à la récente guerre. Par les yeux d'un homme 
admirablement placé pour observer, nous voyons la 
collectivisation agraire, le déroulement des divers 
plans quinquennaux, les procès de Moscou, les 
épurations successives, la guerre enfin. Peu de 
chiffres, aucune analyse marxiste de l'économie ou 
de la politique, pas de perspectives idéologiques, 
mais un simple récit à la première personne, sobre, 
circonstancié, vivant, à la fois poignant et horrible 
par ce qu'il nous révèle sur l'auteur et la réalité russe. 

«COMBAT» (Maurice Nadeau) . 

Un volume in-8· de 642 pages ... 450 fr./405 fr. 
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